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 PREAMBULE

Ces pages ont été écrites pour que ne soit pas perdu le fruit des recherches de mon ami Georges BRIOTET aux archives départementales de la Côte d'Or: il savait l'intérêt que je porte aux choses du passé et m'a fait part de ce qu'il a découvert sur Saint-Broing et la région. 

Je possédais aussi de vieux papiers de famille remontant au siècle dernier, et certains faits se recoupaient et se complétaient.

J'ai trouvé intéressant d'assembler tout cela et d'en faire une sorte de chronique, une petite histoire des lieux et des gens de Saint-Broing et de Moitron.

Les deux villages ont en effet constitué pendant près de 700 ans une seule seigneurie et j'ai vite compris qu'on ne pouvait pas les séparer: même seigneur, même justice, même curé, mêmes familles, ils ont traversé les siècles du même pas et leurs histoires se confondent.

Certains trouveront que je parle davantage de Saint-Broing que de Moitron. C'est parce que j'ai disposé de documents plus nombreux pour le premier que pour le second. Il est aussi plus facile d'évoquer ce que l'on connaît mieux.

L'histoire que je raconte est très incomplète et très anecdotique. Elle a tendance à privilégier le détail amusant et à ignorer le fond des choses (la vie aux 15e, 16e et 17e siècles mériterait d'être approfondie). 

J'ai volontairement multiplié les citations des noms des lieux et des familles, car ce petit ouvrage est d'abord à l'intention des gens du pays: j'ai voulu qu'à sa lecture ils se situent tout naturellement dans l'action, qu'ils imaginent l'ancêtre (au nom encore porté dans le canton) peinant sur le lopin de terre dont la désignation se perd dans la nuit des temps.

Mon souhait serait aussi que cette étude suscite des vocations et incite de jeunes chercheurs à aller plus loin. 

Pour cette raison, la plupart des citations sont accompagnées  des références aux documents d'archives dont elles proviennent et dont j'ai des extraits. Cela alourdit la mise en page et fait un peu pédant, mais si quelqu'un voulait, un jour, poursuivre le travail, il pourrait le reprendre sans peine où je l'ai laissé.

Sur la fin, je me suis laissé aller à des considérations personnelles sur l'histoire récente du village, celle dont j'ai été le témoin depuis 70 ans. Dans ce genre d'exercice, on ne peut pas être impartial. Mais on se fait un peu plaisir à revivre le temps de ses jeunes années.

Le lecteur me pardonnera.






Fait à Montpellier de 1992 à 1995








André DEGOIX 
PETITE  HISTOIRE  DE  SAINT-BROING
ET  DE  MOITRON
I.  LES ORIGINES

La région boisée au sein de laquelle se situent les villages de Saint-Broing, Moitron, Minot... a été occupée de très longue date, bien avant l'ère chrétienne. En témoignent les tombes sous tumulus, datant de l'âge du fer, découvertes sur le territoire de Minot et dont les pareilles pourraient bien exister dans le bois sur la rive droite de la Dijeanne, près des anciennes lavières.

Le camp de Châteaubeau, vaste enceinte ovale avec deux portes, est un autre vestige du peuplement préhistorique de la région.

De la période gallo-romaine est restée la voie reliant Beneuvre à Châtillon et à Lasticum, capitale de l'ancien pays Latenscencis, située près de Vix. Cette voie passait près de la ferme du Peu-Coteau et à 300 mètres environ au nord du site de Châteaubeau.

Jusqu'à la fin du XIe siècle, nous n'avons aucun témoignage précis, écrit et daté, ayant valeur de document historique. La contrée a dû vivre, repliée sur elle-même au milieu des forêts. 

Cependant, à cette époque, et dans des lieux qui s'appelaient peut-être déjà Saint-Broing, Moitron ou Villarnon, il y avait des familles, des champs cultivés, des lieux de culte, des communautés organisées.

C'est la création de l'abbaye bénédictine de Molesmes par saint ROBERT, en 1075, qui va les faire entrer dans l'histoire. 

Très vite, en effet, cette abbaye installa des prieurés sur des terres qui lui étaient données par le seigneur du lieu, soucieux du salut de son âme. Selon le système féodal, le prieur avait la charge temporelle et spirituelle des communautés résidant sur les terres en question, et percevait en échange dîmes et autres charges.

Ainsi fut créé, vers 1097, le prieuré de St-Bénigne-aux-Bois (Sto Benigno in Bosco) grâce à un don du seigneur de Grancey. On ne sait si c'est le prieuré qui donna son nom au village, ou l'inverse. Il est certain que ce nom s'est beaucoup altéré au cours du temps; on le trouve écrit de toutes les manières: St-Béraing, St-Bereigne, St-Broings, St-Broing
, preuve que sa prononciation était incertaine . 

Dans ma jeunesse, les vieux disaient, en patois, Saint-Bron.

C'est le développement de l'orthographe qui a dû fixer le nom et, comme d'autres lieux s'appelaient aussi St-Broing on a ajouté, d'abord "aux Bois", puis "les Moines", pour préciser.

Pour Moitron (Motteron, Moiteron, Moytron, en patois "Moutron"..), le nom et la situation géographique peuvent évoquer la "motte", butte de terre servant d'assise au château féodal. Y aurait-il eu en ce lieu, avant l'an mil, une petite fortification dont toute trace se serait perdue? Ce n'est pas impossible, sans plus.

Dans un article paru en 1905 dans le Bulletin d'histoire du diocèse de Dijon (pages 85 et 86) l'auteur soutient que la forme parlée "Moutron" est dérivée du latin monasterium, qui a donné moutier, ce qui dénoterait  la présence de moines à l'origine du village. Ceci correspondrait assez bien à ce que l'histoire nous apprend.

Plusieurs chercheurs ont étudié les débuts de cette petite seigneurie de St-Broing et de Moitron, qui a tout de même existé pendant 7 siècles, jusqu'à la Révolution.

Georges BRIOTET a ainsi trouvé, aux archives de la Côte d'Or
 un long texte manuscrit de la fin du XIXe siècle. L'abbé LEFOL, curé de St-Broing, a publié en 1911, dans l'Almanach, une importante étude qui est bien connue dans la région où plusieurs familles en ont copie.

A la bibliothèque municipale de Dijon se trouvent des œuvres plus générales, comme les ouvrages de PERARD ou de Jacques LAURENT (Les cartulaires de l'abbaye de Molesmes 1907) qui fournissent aussi des éléments précieux.

S'il est difficile de se reporter aux documents originaux - ce qui serait pourtant la seule façon de faire œuvre d'historien - un texte particulièrement instructif et probablement assez fiable est "L'inventaire des titres du prieuré de St-Beraing-au-Bois, dit de St-Beraing-aux -Moines" dressé le 2 juillet 1691 par le frère Simon BRIOT, "religieux , garde des archives de l'abbaye de Molesmes"
.

Ce manuscrit de 6 pages, également retrouvé par Georges BRIOTET, est certes mal écrit, désordonné, très raturé et difficile à lire. Mais il a l'immense avantage de répertorier les documents que possédait l'abbaye sur son prieuré de St-Broing et Moitron, de véritables titres de propriété originaux, qu'elle seule pouvait détenir et rassembler.

C'est à ces différentes sources, qui souvent se recoupent, que j'ai puisé les informations suivantes. 

Il paraît ainsi bien établi que, à la fin du XIème siècle, la région de St-Broing et de Moitron faisait partie du domaine de Grancey et c'est un sire de Grancey, LEOBALD, qui aurait d'abord fait donation, vers 1080, de l'alleu de Moitron à l'abbaye de Molesmes. Cette donation fut confirmée en 1097 - 22 ans après la fondation de Molesmes - par ses enfants OTBERT, NOCHER et ADELAIDE, ainsi que son gendre THIBAUT de Salives.

La même année 1097, ARNAUD de Salives donna à l'abbaye de Molesmes les revenus de la cure de St-Broing: si le prieuré n'existait pas déjà, il a dû être établi peu après. Toujours la même année, CALO de Grancey, petit-fils de LEOBALD, dota le prieuré de ce qu'il possédait de la terre de St-Broing. Cette donation fut faite avec le consentement de sa femme SARRA, son cousin LAUTBALD, fils de NOCHER, étant témoin. Il apportait également les terres et les bois qu'il avait au lieu de Villarnon. On peut penser que CALO dépendait du seigneur de Salives et que leurs aumônes se confondirent.

Un peu plus tard, HUGUES le SENECHAL ratifia les donations faites par son père CALO à l'abbaye de Molesmes.

Les évêques de Langres RAYMOND, en 1084, puis ROBERT en 1103, donnèrent leur agrément et une bulle du pape EUGENE II, du 14 décembre 1145, mentionne le prieuré de St-Bénigne-des Bois parmi les dépendances de l'abbaye de Molesmes
. Ce que confirma en 1170 le pape ALEXANDRE III. 

Le second cartulaire de Molesmes, objet en 1907 d'une étude systématique de Jacques LAURENT, fait, à de nombreuses reprises, mention de St-Broing. Ainsi:

-  le 22 décembre 1208, le pape INNOCENT III manda à l'évêque de Troyes de contraindre HUGUES le Chanoine à restituer au prieur de St-Broin-les-Moines un village qu'il tenait en gage, et les produits usuraires par lui accumulés depuis l'extinction de sa créance

- en 1209, PONCE de Grancey, connétable de Bourgogne, abandonna à l'abbé de Molesmes le droit qu'il avait sur la moitié du village de St-Broing 

- en 1220, un traité de paix fut passé entre EUDES de Grancey et l'abbé EUDES II au sujet de la "guerre" survenue le lendemain de la sainte Potencienne (20 mai) entre ses hommes et les hommes de St-Broing et Moitron: les gens du seigneur demanderont justice à l'abbé, et ceux de l'abbé au seigneur, pour les coups reçus de part et d'autre; et il n'y aura pas de représailles

- en 1222, le même abbé EUDES II donna son accord à une vente consentie par Hugues VIARD à un certain GERVAIS, curé d'Etalante

- en juin 1227, ALIX, duchesse de Bourgogne, fit savoir que le sire de Frolois avait "déguerpi le gîte indûment exigé par PONCE de Grancey et par lui à St-Broin et à Moitron"

- en 1230 et 1235, des ventes sont constatées à St-Broing et Moitron au profit de l'église de Molesmes

Mais le fait le plus important intervint en avril 1235 lorsque l'abbé GUILLAUME mit les deux villages sous la garde du duc de Bourgogne HUGUES IV, qui n'avait cependant ni le droit de gîte, ni celui d'emmener à la guerre les hommes des deux communautés. 

Chacune de celles-ci devait, en compensation, verser, à la Toussaint de chaque année, une redevance de 2 muids d'avoine, mesure d'Aignay.

Cet accord reconnaissait aussi au prieur le droit de justice. Il fut renouvelé à plusieurs reprises, notamment par HUGUES IV en 1261 et en 1267, à l'occasion semble-t-il du changement de chef à l'abbaye, et par JEAN sans PEUR en 1403. 

En 1344, le duc EUDES de Bourgogne avait autorisé le prieur à dresser un gibet au finage de St-Broing
: la petite seigneurie ne dépendait donc que du Duc. Les habitants d'Aignay, qui voulaient que ceux de St-Broing et de Moitron soient de garde et contribuent à la fortification de leur château, virent ainsi leurs prétentions rejetées par une sentence de 1371.

A cette époque "Saint-Beroing", qui comptait 49 feux, dépendait de la prévôté royale de Villiers-le-Duc
.

Des redevances furent accordées par les abbés de Molesmes au couvent du Val des Choux, fondé en 1203 par EUDES III, duc de Bourgogne, au retour d'une croisade. L'une, instituée en 1239, se montait à 4 setiers d'yvernage (?) payables par Moitron et l'autre, dûe par St-Broing, consistait en 4 setiers de seigle. Le paiement de ces dernières charges donna lieu, par la suite, à d'infinies contestations; il en sera question plus loin.

D'une manière générale, on peut dire que les sujets du prieuré de St-Broing et Moitron étaient lourdement imposés, si bien qu'ils s'abstinrent plusieurs fois de solder ce dont ils étaient redevables.

Pourtant, le non-paiement des redevances dûes ne semble pas pouvoir être imputé à la simple négligence ou à un refus d'obéissance: c'est plutôt dans la misère qu'il faut en chercher la raison.

Ainsi, en 1418, une lettre patente du Duc de Bourgogne
 consent aux habitants de St-Broing et de Moitron, pour 3 ans, la remise de la redevance des 2 muids d'avoine qu'ils lui devaient pour la garde des deux villages. Ceci à la requête des moines de Molesmes et en raison des ruines causées par la guerre.

On était alors en pleine Guerre de Cent Ans; le duc PHILIPPE le BON venait de s'allier aux Anglais et, la guerre ayant de ce fait été portée sur le pays, la Bourgogne s'était vite couverte de ruines (à cette époque se place la prise des châteaux de Maillys et de Grancey).

Si en 1435, par le traité d'Arras, le duc PHILIPPE se rapprochait du dauphin CHARLES, mettant fin à la guerre dans la région, d'autres calamités allaient fondre sur le pays: les souffrances et la misère endurées au début du règne du duc le disposaient plus que tout autre aux ravages de la peste et à la famine qui s'abattirent sur la France en 1438 et qui sévirent sur la Bourgogne avec une grande intensité.

Plus tard, la Guerre de Trente Ans et les guerres de religion provoqueront de même des disettes répétées, des jacqueries, une vraie famine en Bourgogne en 1635, tandis que la peste continuera de régner à l'état endémique. 

L'histoire a retenu qu'en 1620 les ravages furent tels, à Dijon, que la Cour des Aides, puis le Parlement, furent transférés à Châtillon, où l'air était plus salubre. Et que deux épidémies frappèrent le bourg d'Aignay en 1633 et 1636. Et aussi que, la même année 1636, des gens de guerre et des brigands désolèrent le pays de Châtillon jusqu'à Moloy et Is-sur-Tille. 

A supposer que leur isolement au milieu des forêts les eût quelque peu protégés  - ce qui n'est pas certain -  nos ancêtres de Saint-Broing et de Moitron ne pouvaient que subir les conséquences de pareilles misères. 

En particulier le droit de chacun sera méconnu, voire oublié, et une procédure solennelle sera nécessaire, en 1643, pour le rétablir. 

Ce sera l'objet d'un chapitre suivant.

II.   LE TEMPS DES SEIGNEURS-PRIEURS

Le prieuré fut d'abord peuplé par une colonie de moines détachée de l'abbaye mère. Au fil des siècles, le recrutement des religieux vint à diminuer, le prieuré monacal disparut, et ses revenus furent attribués, sous forme de bénéfice commendataire, avec le titre de prieur et seigneur temporel de St-Broing et Moitron, à des titulaires tout à fait étrangers à l'ordre des moines de Molesmes.

Ces titulaires, d'ailleurs ecclésiastiques, étaient nommés par le R.P. abbé de Molesmes, mais sans être tenus de résider au siège du prieuré. De sorte que leurs sujets de St-Broing et de Moitron n'eurent que rarement l'occasion de connaître leurs seigneurs commendataires.

La remise du prieuré entre les mains de personnes étrangères semble dater de 1560 environ, et être liée aux événements politiques, aux guerres de religion et aux dommages qui en résultèrent. Sont connus, avant 1560:

- REGNIER (1328)

- Renaud de GILLAN (1345)

- Laurent QUITARD, qui fut accusé d'hérésie et fait prisonnier par l'évêque de Langres en 1407, puis rendu aux religieux de Molesmes (en 1488, une transaction entre les religieux et l'évêque de Langres prévit que ce dernier aurait droit de visite et de correction sur l'abbaye et ses prieurés, mais seulement une fois l'an) 
.

- Jean de MOUSTIER

- Pierre de MALIGNY (1516)

Ensuite, parmi les seigneurs commendataires
:

-Alexandre PIERRON qui, le 1er décembre 1564, affranchit  "Philibert TISSOT et Claude BRESSON, sa femme, et leur postérité, ainsi que leurs biens, maisons et héritages, moyennant quoi les dits affranchis devaient payer 10 deniers de rente outre et par-dessus les droits, devoirs et dixmes accoutumées"

- François PIERRON (1567-1576)

- Lazare COQUELEY (1576-1647)

- Claude COQUELEY (1647-1687) qui fit procéder à la rénovation du Terrier de la Seigneurie (voir plus loin).

- Charles LEFEBVRE-COQUELEY, neveu de Claude (1687-1697)

- Jacques-François LEFEBVRE, neveu de Charles (1697-1722). Le prieuré est donc resté 146 ans dans la même famille!

- François PRALARD (1722-1732)

- Jacques PRALARD (1732-1733)

- Honoré PRALARD (1733-....)

- Louis-François RAGOND (...1749...)

- Joseph TRIEL d'ORNAC (1771-....), qui mit fin à une querelle séculaire avec les religieux du Val des Choux.

-Jean BOSC (1783-1789), dernier titulaire, impliqué dans de nombreuses afaires, et contre lequel les habitants des deux villages soutinrent un procès qui ne prit fin qu'en cour de Paris
.

Les armes du prieuré étaient:

"D'azur au bras nu de Saint MAMMES (?) posé en chevron renversé  tenant une tige de lys au naturel, le tout d'argent"
.

La population de St-Broing était en 1376 de trente-deux feux, et de vingt-neuf en 1425. En 1780 elle avait doublé avec soixante feux (300 communiants). Vers 1840, elle atteignit 485 habitants, mais n'était plus que de 345 en 1892, cinquante ans plus tard.

A Moitron, la population était un peu moindre:

14 feux abonnés en 1376

20 feux en 1425 

20 habitants seulement, et très pauvres, en 1666

100 communiants en 1775

225 habitants vers 1850, puis 130 à la fin du siècle

C'est donc au milieu du XIXème siècle que le peuplement atteignit son maximum, pour tomber très vite au cours du demi-siècle suivant.

Moitron, dont le patron est St-LEGER, fut toujours une annexe de la paroisse de St-Broing, bien que constituant une communauté distincte, avec son propre syndic et tenant des assemblées séparées. 

Moitron dut souffrir de cette situation et une des doléances exprimées par ses habitants avant la réunion des Etats Généraux de 1789 fut de demander au Roi "la grâce de leur accorder un vicaire".

En fait, par leur proximité et la dépendance du même seigneur, les deux villages ont connu la même histoire, les mêmes périodes heureuses et malheureuses. Ce sont les mêmes familles qui habitaient l'un et l'autre. 

C'est ce que l'on constate dans les documents qui nous sont parvenus de cette période, et notamment l'état des feux du bailliage de Châtillon
, dressé en 1425, qui donne la liste des chefs de famille classés en trois catégories (les "solvables", les "misérables" et les "mendiants", la seconde représentant les trois-quarts du tout). 

III.    TERRIER DE LA SEIGNEURIE DE ST-BROING ET MOITRON

Le "terrier" était un registre définissant le domaine foncier d'une seigneurie, à la manière du cadastre de nos jours. Il constatait aussi les droits et devoirs respectifs du seigneur et des habitants de son fief. Il jouait donc un rôle considérable dans la vie de la seigneurie.

A St-Broing, au début du XVIIème siècle, la situation s'était dégradée de telle façon, du fait des guerres, que les obligations de chacun n'étaient plus respectées. Beaucoup même devaient être oubliées.

D'où la nécessité de rétablir ce terrier, ce qui demanda trois journées, en novembre 1643. Des copies du document original ont été largement diffusées et il doit en exister encore dans certaines familles.

L'analyse qui suit a été faite sur une transcription établie en 1890 par Georges POTEY, de Minot, d'après une expédition appartenant à la famille HAIRON, de Moitron, et corrigée sur une autre expédition existant aux archives communales de Moitron. Une copie a été déposée aux archives départementales où Georges BRIOTET l'a trouvée en 1991
.

Origine et objet du Terrier: 

Il a été dressé les 25, 26, 27 novembre  et 4 décembre 1643, à la demande de Claude COQUELEY, Prieur et Seigneur de St-Broing et Moitron, alors âgé de 25 ans et étudiant en l'Université de Paris.

 Du fait "du malheur des guerres" (c'était alors la fin de la Guerre de Trente Ans) et du bas âge où il se trouvait quand il a été doté du prieuré, ses droits divers ne sont plus respectés, ni même reconnus. Le Roi (LOUIS XIII) lui a donné des lettres l'autorisant à constituer un nouveau terrier rétablissant ces droits. Pour cela, deux notaires (maîtres MAIRETET et ESTIENNE) ont été commis. Et les habitants de St-Broing et de Moitron - dont la liste est donnée en Annexe 1 - ont été assignés devant eux pour désigner des prud’hommes "gens suffisants et capables" qui, en présence de témoins (DUPUIS, de Recey, et FINET, de Bure) vont solennellement reconnaître et définir les droits et devoirs seigneuriaux.

Désignation des prud’hommes: (le 25 novembre 1643, p. 15 à 19)

Ceux de St-Broing: Jean BRESSON, Claude BARTHELEMY, Sébastien BOSSU, Claude ARVISET et Gui ROBERT

Ceux de Moitron: Jean MIGNARD, Henry ALEXANDRE, Claude MERCIER l'aîné et Claude ARVISET

Ils ont été unanimement agréés, nommés et dotés de pleins pouvoirs, en la maison curiale, sur les 4 heures de l'après-midi, en présence du seigneur, de maître Jean TERRASSE, prêtre, curé de St-Broing, des témoins et des notaires.

Ont signé tous ceux qui savaient le faire: 5 sur 19 de Moitron et 8 sur 35 de St-Broing, dont un certain Noël SENET.

Les prud’hommes ont aussitôt prêté serment, promettant "déposer vérité" et "déclarer par le menu et en détail tous les droits, devoirs, justices, censes, rentes, corvées, tailles, poules et autres droits et devoirs seigneuriaux..

Le lendemain 26 novembre, à 8 heures du matin, ont comparu Huguenin BARTHELEMY, de St-Broing, Léger et Jean CAISET, et Jean MAIGNION, de Moitron, qui ne s'étaient pas présentés la veille: on leur a donné lecture de l'acte portant nomination des prud’hommes et ils l'ont approuvé sans réserve.

Pouvoirs du Seigneur: (pages 20 et 21)

Il est seigneur des villages de St-Broing et Moitron en toute justice, haute, moyenne et basse; il dispose du droit d'amendes, de "prisons fermées pour détenir les délinquants" et, "pour l'exécution des sentences criminelles des crimes capitaux et de mort, du signe patibulaire, situé au Gibet, près du grand chemin de Dijon à Leuglay".

Droits du Seigneur: (pages 24 à 35)

Les prud’hommes élus la veille se rassemblent le 26 novembre à 9 heures du matin en présence du seigneur, des deux notaires et des témoins pour déclarer tout ce qu'ils savent des droits du seigneur, sans en cacher aucun. Il est émouvant de retrouver dans cette énonciation les noms des lieux-dits, inchangés trois siècles et demi plus tard. 

Ainsi, à St-Broing:

 - Les maisonnements : la maison du prieuré jouxtant l'église et comprenant, côté Minot, demeure, étable, grange, prison, verger, colombier et fontaine
.

- Des prés et des vergers, dont un au Clos Vion, un près du Vieux cimetière, un autre à la Côte ès Moines, une grange rue du Mugnois. 

- Un petit bout de pré, appartenant aux habitants et contenant environ un quart de faulx, est donné au prieur en échange du droit de prendre de la terre propre à bâtir en la Terrasse ancienne de la Côte ès Moines, à condition que les habitants en usent en bons pères de famille.

- Des prés : l'un au Baigneux, tenant à la chaussée du (vieux) moulin; deux autres aux Ecouées
- Des terres : huit journaux à la Côte ès Moines, tenant au bois de Montoille; une pièce en chenevière au lieu-dit dessous de Tarrabot; huit journaux au Vayvrant; deux et demi en Hautchamp
- Les moulins banaux : le vieux moulin "à présent ruineux" et un autre, sous l'étang d'en-haut. Les habitants sont tenus d'y porter leur grain, à peine d'une amende de 3 livres 5 sols parisis pour chaque contravention. En contrepartie, le meunier doit les servir en priorité sur les étrangers et le seigneur doit tenir le moulin en bon état de fonctionnement.

- Les étangs : il y en deux sur la rivière appelée l'Ynn (?), l'étang d'en-haut et l'étang d'en-bas. Les habitants peuvent y abreuver leur bétail et circuler sur la chaussée, que le seigneur doit maintenir en bon état.

- La rivière banale : elle s'étend du gué de la Planchotte jusqu'à la planche du Vaux Floriet (Valfleuri ?). Les habitants n'ont pas le droit d'y pêcher, sauf les écrevisses, mais sans entrer dans l'eau. Le reste de la rivière, tant haut que bas, est commun aux habitants des deux villages.

- Les fours banaux : le seigneur en a eu deux, l'un dans la rue sous l'église, l'autre dans la rue du Mont, mais ils sont maintenant en ruine. Quand ils sont en état, les habitants doivent les utiliser, à peine d'une amende de 3 livres 5 sols. Et payer le fournage à raison de 1/24ème. A charge pour le seigneur d'entretenir les fours, de les fournir en bois et de bien faire cuire les pâtes; pour le chauffage, il doit prendre le bois dans ses bois banaux, ce qu'il conteste. On fait remarquer que plusieurs habitants ont chez eux des petits fours.

De même, à Moitron :

- Les vergers : au lieu-dit le Grand Verger, près de la chaussée de l'étang du seigneur, sur laquelle les habitants ont le droit de passer.

- Les prés : au lieu-dit en la Couelle, tenant au bois de Monsieur et au sentier de Chatellenot; un autre en Pré Maraut;  d'autres à la Noue et au Pré de l'étang. Pour ces deux derniers, les prudhommes contestent la propriété du seigneur: les précédents prieurs les auraient engagés au sieur de BUSSIERE et à plusieurs particuliers des deux villages.

- Le four banal : près de l'église; mêmes conditions qu'à St-Broing et mêmes réserves du seigneur quant à la fourniture du bois.

Bois banaux : (pages 39 à 42)

Ils comprennent :

- le bois de Sarcy, 80 arpents, dans lequel les habitants ont droit de vaine pâture

- le bois de Montoille, 30 arpents, avec droit de vaine pâture en temps de "gruerie"

- le bois des Barres, 200 arpents, tenant à la grange de Villarnon

- le bois de Vaux Monnoier, 40 arpents, vers TERREFONDRE

- le bois de Vaux Barbenne, 20 arpents, du côté de ROMPREY

- le bois du Fays des Anes, 20 arpents, à Moitron

- le bois du Fays Pothiers, 16 arpents, à Moitron

Corvées et autres impôts : (pages 42 à 46)

Corvées de bras : en temps de moisson, une corvée de faux pour l'homme, une corvée de faucille pour la femme (les nourrices ayant le droit de retourner visiter maison et enfants trois fois le jour). Ceux qui ne savent pas faucher doivent une corvée à moissonner ou à faner. Tous seront nourris et ne seront pas tenus de fournir leur corvée hors de la seigneurie.

Corvées de charrue : ceux qui ont des bêtes doivent 3 corvées, en Sombre, en Rains (?) et en Carême. Le seigneur leur doit le dîner et le goûter, et trois mesures d'avoine pour le cheval.

Poules de Moitron : chaque foyer doit au seigneur une poule, le jour de Carême-prenant (rien de tel pour St-Broing).

Abonnement des deniers: chaque ménage doit 5 blancs 2 deniers le jour de St-Remi.

Mainmorte : les prud’hommes reconnaissent ce droit du seigneur, sur les successions sans héritier, conformément à la coutume du duché de Bourgogne.

Lods et ventes : l'acheteur doit déclarer l'opération dans les 8 jours et payer sous 40 jours la somme de 3 sols 4 deniers par livre.

Le 27 novembre 1643 à 8 heures du matin, les prud’hommes ont repris la reconnaissance des droits du seigneur.

Quartaux de St-Broing : au jour de la St-Remi, chaque ménage doit un droit de quartaux, ou abonnement, c'est-à-dire 4 mesures du meilleur blé et 6 mesures d'avoine. Ce droit résulterait d'un arrêt rendu au Parlement de Bourgogne en 1585 entre feu messire Lazare COQUELEY, conseiller du Roi, alors prieur et seigneur, et les habitants de St-Broing et de Moitron. Selon les prud’hommes, cet "abonnement" serait dû en raison des héritages non chargés de censes, qui pourraient être dits communaux. Grâce à quoi toutes les terres labourables appartenant aux habitants leur sont "propres".

Quartaux de Moitron : le jour de St-Remi, chaque ménage doit 2 mesures de froment et 2 de seigle, avec 6 mesures d'avoine. Faute de froment, ils donneront du meilleur blé.

Marcs et mesures : les habitants ne peuvent vendre huile ou vin au détail, ni grains, qu'à marcs et mesures justes, à savoir le marc d'Aignay pour les grains et le marc de Flavigny pour les huiles et les vins.

Les marcs et mesures doivent porter la marque du seigneur, sous peine d'une amende de 3 livres 5 sols. Pour ce marquage, il sera dû une pinte du vin, avec un pain.

Le seigneur fait des réserves, au cas où il s'avérerait qu'il existe des dispositions plus avantageuses pour lui.

Dîmes de St-Broing : Pour les blé, conceau et seigle, une gerbe sur 16, à délivrer en leurs granges; ces gerbes seront comptées et dénombrées.

Pour les orge et avoine que certains n'ont pas coutume de lier, même règle du 1/16ème; et il seront tenus de les lier. Amende de 3 livres 5 sols.

Pour les navette, pois, fèves, lentilles et vesces, millet, olivette: une mesure sur 16 à la Ste-Marie-Madeleine pour la navette; pour les autres, à la St-Etienne, lendemain de Noël.

Les dîmes en laine et en agneaux se paieront à raison de une livre de laine sur onze et d'un agneau sur onze. S'il n'y a que 5 agneaux, le seigneur recevra 5 deniers tournois. S'il y en 6, on se partage la valeur du sixième. S'il y en a 7, ou plus, le seigneur en prend un et donne un denier par agneau manquant jusqu'à onze.

Cette dîme sera payée chaque année, le jour de Pentecôte après Vêpres, devant l'église. Le même jour, on paiera la dîme des veaux à raison d'un denier pour chaque mâle et d'une obole pour chaque femelle.

Dîmes de Moitron : pour les céréales - que les habitants sont tenus de lier, à peine d'une amende de 3 livres 5 sols - la dîme est d'une gerbe sur 20.

Pour les grains (navette, pois, olivette et chanvre femelle) elle est d'une mesure sur 20, à livrer devant l'église, après Vêpres, le jour de St-Etienne, lendemain de Noël.

Pour la laine et les agneaux, la règle est la même qu'à St-Broing.

Le seigneur fait des réserves pour le cas où il se trouverait des titres plus avantageux que les droits énoncés ci-avant.

Voitures de bois : chacun des habitants possédant des animaux de trait doit amener à la maison du seigneur, la veille de Noël, une voiture de bois provenant d'un endroit désigné d'un des bois banaux du seigneur.

Il est remis à chacun et pour chaque voiture un pain de blé conceau de la valeur d'un sol (ou bien un sol, au choix du seigneur).

On annoncera aux prônes des messes les lieux et jour où le bois doit être coupé et amené.

Le seigneur n'en convient pas et dit que le bois doit être pris dans les forêts que les habitants ont déclaré avoir en commun.

Messaiges : Ce droit s'applique aux maisons, jardins, vergers, chenevières et toutes terres proches du village. Il est payable en deniers, le jour de St-Etienne, par chaque foyer, "l'un plus, l'autre moins, selon qu'ils tiennent des héritages, et aussi selon qu'ils sont chargés d'ancienneté".

Censes : S'applique aux prés hors "messaiges" et est payable le jour de la St-Jean-Baptiste, sous peine de poursuites dès le lendemain.

Il est donné acte aux prud’hommes de ce qu'ils ont déclaré ne pas savoir en quoi consistent ces messaiges et censes; sauf messire Jean BRESSON, greffier, qui a déclaré en avoir fait recette en 1595 pour un montant de 37 à 38 sols
. 

Le seigneur proteste de ses droits et dit se pourvoir à ce sujet.

Il est ensuite fait état de deux cas particuliers pour lesquels, curieusement, les prud’hommes connaissent les charges:

- un pré ès Crots avec 5 sols de cens

- un pré à la combe de Vaux-Barbenne avec 3 sols de cens

Offrandes à l'église : A St-Broing et à Moitron, le seigneur-prieur et le curé se partagent, par moitié, les offrandes tant en pain, blé, qu'argent. A Pâques, Pentecôte, Toussaint et Noël, chaque chef de famille fait offrande d'un denier pour l'homme, d'une miche de pain et d'une chandelle pour la femme. Le marguillier prend sa part, puis les valets de fête, à charge de "trézeler" les coups des grands-messes.

Le seigneur-prieur est tenu de faire célébrer chaque semaine trois messes basses à St-Broing, et dire mâtines, vêpres et grand-messe tous les jours solennels. Il doit entretenir l'église et les livres (sauf les missels); il doit 4 cierges pour mâtines, grand-messe et vêpres, et le cierge bénit à la veille de Pâques.

Mortuaires  : Le seigneur-prieur en fixe le taux, plus élevé pour les riches que pour les pauvres, et se partage par moitié avec le curé.

Eglise de Moitron : Le seigneur doit un cierge bénit à la veille de Pâques et deux autres cierges pour le grand autel. Chaque dimanche, celle qui offre le pain bénit offre aussi un denier, partagé par moitié entre seigneur et curé.

Les prud’hommes déclarent que, jusqu'en 1642, ils ont toujours vu les curés prendre "sur les gros dîmes une part dont les sept font le tout"; que ce droit a été remis au seigneur en conséquence de la sentence de "portion congrue" rendue le 29 juillet 1642 par le Parlement de Bourgogne. Les "sieurs Prieur et Curé ci-présents ont respectivement protesté que la susdite déclaration desdits prud’hommes ne leur puisse nuire ni préjudicier".

Villarnon :  Les prud’hommes déclarent que la grange de Villarnon appartient au seigneur-prieur. D'elle dépendent 16 faux de prés et 100 journaux de terres arables, le tout alentour; ils en décrivent les limites.

Enfin, le 4 décembre 1643, vers les deux heures de l'après-midi, a comparu devant Claude COQUELEY et les notaires, "maître Antoine VIARD, notaire et tabellion royal héréditaire, procureur d'office en la Terre et Commanderie de Bure où il demeure, pour faire reconnaissance des droits seigneuriaux et prérogatives dudit seigneur COQUELEY" et "déclarer tous les biens lui appartenant sur ladite seigneurie".

VIARD reconnaît les droits du seigneur et promet de les acquitter à l'avenir. En ce qui concerne la déclaration des biens qui lui viennent de ses parents, il dit que, n'ayant point résidé à St-Broing jusqu'à présent, il ne lui est point possible de la faire. Le seigneur se réserve de se pourvoir au cas où VIARD ne fournirait pas "incessamment et sans retard" ladite déclaration.

Le seigneur COQUELEY renouvelle les réserves faites sur divers points (dîmes, marcs et mesures, bois pour le four banal et pour la corvée de bois).

Un tel document permet de mesurer les charges qui pesaient sur nos ancêtres.

A ces redevances en nature s'ajoutaient les impôts royaux (la "taille", impôt direct des roturiers, et la "capitation"), sans oublier la "gabelle", taxe spéciale sur le sel que l'on devait prendre dans les magasins de Saulx-le-Duc (le bien nommé).

J'ajoute que le terrier de 1643 n'est pas resté lettre morte mais devait, au contraire, être bien connu des habitants du village. 

C'est ainsi qu'il est invoqué dans un long brouillon de quatre pages rédigé vers 1853 par Alexis DEGOIX, alors conseiller municipal, et exposant au Préfet les doléances de la commune devant une demande de l'ancien maire, Vincent CHALOPIN.

Il y est dit que les habitants ont toujours pu extraire du sable de la propriété située à la "Côte aux Moines", et ce en vertu du droit acquis du seigneur le 25 novembre 1643, en échange d'un quart de faulx de pré situé derrière le bâtiment du prieuré, et que possédaient les habitants. 

Cette affaire sera développée plus loin.

IV.    TABELLIONS, NOTAIRES ET PROCEDURE

Etant tout enfant, dans les années 20, j'entendais souvent les personnes âgées parler de contrats, de notaires, d'avoués et autres hommes de loi. Et je me demandais pourquoi ce sujet tenait tant de place dans leur conversation.

Je sais maintenant combien la vie était difficile dans nos villages, et combien il était important de se garantir contre l'adversité. Il n'y avait alors ni assurance ni sécurité en dehors de la famille. Encore fallait-il que celle-ci ne manquât pas à ses devoirs. D'où la nécessité d'acter par écrit et de manière solennelle les droits et les obligations de chacun dans toutes les grandes occasions: mariage, décès, vente, donation, location...

C'était le rôle du notaire.

Il y en avait un dans chaque village important. Beaucoup plus que maintenant. Et on avait recours à lui bien plus fréquemment qu'aujourd'hui.

Les actes notariaux ont souvent été conservés et se trouvent maintenant aux archives départementales. Ces fonds constituent, pour les chercheurs, une véritable mine.

Georges BRIOTET n'a pas manqué d'exploiter ce trésor. Il y a trouvé de nombreux contrats de mariage, et notamment ceux de mon grand-père et de ses sept ascendants successifs, de fils en père jusqu'en 1634, ce qui est assez remarquable. Il a aussi trouvé des actes de vente, des reconnaissances de dettes, des inventaires après décès....Je n'en fais mention que pour donner des idées à d'éventuels chercheurs.

Mais les communautés ont aussi leur histoire inscrite dans ces archives car, comme les familles, elles étaient acharnées à défendre leurs droits, et cela pouvait donner  d'interminables procès.

Il est intéressant d'analyser quelques-uns des documents découverts, qui éclairent bien la vie de la petite seigneurie de St-Broing et Moitron sous l'Ancien Régime,  montrant les litiges qui se posaient et comment ils étaient réglés.

Ainsi l'acte dressé le 5 février 1678 par Me Jean MAIRETET, notaire à Minot
.

Pour se conformer à un arrêt du 9 janvier 1676 de la Cour de justice (qu'il serait intéressant de connaître car il donnerait sans doute l'origine du litige), il doit être procédé à un nouveau partage des bois communaux entre les deux villages. Les habitants de chacun ont désigné des délégués pour les représenter. Il s'agit, pour St-Broing, de Jean BRUEY, procureur échevin, de Claude MAITREHENRY, maire, et de Nicolas BOSSU, laboureur (c'est-à-dire propriétaire exploitant). Et, pour Moitron, de Jean MERCIER, procureur échevin, Félix CAISET, Jean BRESSON et Sébastien GALLIMARDET.

Ils conviennent de choisir en dehors de la seigneurie quatre prud'hommes qui procèderont au partage en leur âme et conscience. Ce seront, pour St-Broing, Etienne GIRARDOT (?) laboureur à Chatellenot et Nicolas DESCHAMPS laboureur à Minot; et pour Moitron, Blaise ESPAGNOL notaire à Aisey et Jean BEUDOT (?) laboureur à Mauvilly.

Pour conclure, les délégués s'engagent de manière solennelle à faire agréer par les deux communautés les conclusions des prud'hommes-experts.

On pourrait saluer ce bel exemple de sagesse. 

Hélas, près d'un siècle plus tard, les deux villages n'en auront pas fini de plaider et de se chicaner. Pour des raisons qui restent obscures, mais qui montrent l'importance vitale de la forêt, principale source de richesse et de prospérité, qu'il fallait à tout prix posséder bien à soi.

Un arpentage eut lieu en 1732. Il fut contesté et, en 1770, l'affaire se termina devant les juges "de la Table de Marbre du Palais de Dijon" qui décidèrent en dernier ressort, sans appel.

Chacun des deux villages exposa ses conclusions, par de magnifiques mémoires imprimés
. C'est Moitron qui succomba et qui, pour payer les frais du procès, dut emprunter 2000 livres
..

Le même Jean MAIRETET, notaire à Minot, rédigea le 13 décembre 1702 une transaction mettant fin à un litige opposant les deux communautés à leur seigneur prieur, l'abbé Jacques-François LEFEBVRE, chanoine de l'église de Paris
.

Il s'agissait de partager le produit de la vente de bois communaux, qui se montait à 110 livres.

Les communautés, se fondant sur un arrêt du 30 janvier 1658 du Parlement de Bourgogne concernant un litige analogue avec le seigneur précédent, Claude COQUELEY, estimaient devoir le quart de la somme. Le seigneur, se basant sur une ordonnance d'ordre général et plus récente (de 1669) des Eaux et Forêts, revendiquait le tiers.

La veille, 12 décembre, les habitants s'étaient rassemblés à St-Broing en présence de Me VIARD, notaire à Bure, et s'étaient mis d'accord pour transiger et proposer de céder au seigneur, en toute propriété, le bois de la Bécardière, estimé à mille livres. A cet effet, ils avaient délégué leurs échevins, Jean BRUEY et François MILLOT pour St-Broing, Hubert BRESSON pour Moitron. 

La valeur du bois en cause ne compensant pas entièrement le tiers réclamé par le seigneur, celui-ci et les siens reçurent le droit de prendre, dans les autres forêts communales, du  bois pour leur usage personnel et leur chauffage.

Tout ceci fut très solennellement acté devant Claude CHANUT, curé de St-Broing, Antoine MILLOT, greffier, Nicolas GODON, amodiateur des revenus seigneuriaux.

Le seigneur fit valoir que la transaction ne pouvait mettre en cause les voitures de bois que les habitants devaient lui livrer chaque année la veille de Noël (obligation prévue par le terrier de 1643). Il accorda aux habitants le droit de faire "champoyer" (c'est-à-dire paître) leur bétail dans le bois en question et aussi d'en "tirer de la lave" pour la couverture de leurs bâtiments.

L'affaire ne fut pas pour autant terminée: en avril 1789, les habitants de St-Broing et de Moitron plaidaient encore à Paris contre leur seigneur, le sieur BOSC
. Et ils avaient choisi, pour se défendre, Me FROCHOT, notaire à Aignay , une personnalité locale qui devait se faire un nom sous la Révolution et l'Empire.

Dans un document de 12 pages
 très difficile à lire, Me DUMONT, notaire à Recey, a dressé procès-verbal de l'état des lieux du prieuré de St-Broing et de ses dépendances (ferme de Villarnon, maison des dîmes à Moitron, moulin et "auditoire" de St-Broing), tel qu'il a été constaté les 26, 27 et 28 avril 1724 par deux experts-prud'hommes commis à cet effet.

Il semble que cette procédure ait été engagée à la demande de CHARPY, curé d'Aignay, qui aurait été candidat à la seigneurie du lieu, mais ne fut pas retenu. Peut-être s'agissait-il tout simplement d'évaluer l'état d'un domaine laissé à l'abandon par l'abbé Jacques-François LEFEBVRE, seigneur pendant 35 ans, de 1687 à 1722.

Les deux experts - Laurent ROBELOT, praticien (?) à Aignay et Hubert GALLIMARD, marchand à Montmoyen - dressent un constat minutieux et accablant. Tout est "pourri et ruiné": la grande porte de bois à l'entrée du prieuré, les murs de clôture, les portes de communication, les planchers, les fenêtres, les charpentes, sans parler des centaines de tombereaux d'ordures à enlever ici et là. 

Le coût de chaque remise en état est soigneusement estimé. On ne sait pas qui supportera la dépense, mais ce ne sera certainement pas CHARPY qui, à la fin de l'acte, fait écrire des réserves sur l'état des bois et des terres qui n'ont pas été visités.

Le premier jour, 26 avril, on parcourt le prieuré. Les constatations sont consignées au fur et à mesure de la visite, pièce par pièce, pas à pas, ce qui explique la mauvaise tenue du document: on imagine le malheureux MILLOT, le greffier, avec son écritoire, son encrier et sa plume d'oie, écrivant sous la dictée, sans table et parfois en plein vent, un jour d'avril...On comprend qu'il  soit difficile à lire.

Si la plupart des bâtiments du prieuré n'avaient pas été détruits, on pourrait suivre les experts dans leur progression. Quand il est question du donjon et de l'escalier à vis, toujours existant, on croit voir la scène.

Le second jour, 27 avril, on se transporte à la ferme de Villarnon dont l'état général n'a rien à envier à celui du prieuré. Ici, l'ordonnance des bâtiments n'a pas dû changer beaucoup depuis 270 ans.

On se rend ensuite à Moitron, à ce qui paraît être la grange destinée à recevoir les dîmes prévues au terrier de 1643, et les constatations sont toujours les mêmes.

Retour à St-Broing, au moulin, où tout est à reprendre: la chaussée, la roue du moulin et sa poutre, le four... et tout ce que les eaux, qui sont grandes, ne permettent pas de constater.

On se sépare à la nuit pour se retrouver le lendemain matin, à sept heures, au vieux moulin, où les experts ne font que constater la présence de "vestiges fort anciens" (le bâtiment avait déjà été déclaré "ruineux" en 1643).

De retour à St-Broing, la visite se poursuit en la maison appelée l'auditoire, où devait être rendue la justice, mais qui est devenue tout à fait incapable d'assurer cet usage.

Le temps de conclure étant venu, le sieur CHARPY fait inscrire de longues réserves, tout le monde signe et le notaire note les sommes dues à chacun pour ses frais de vacation et de voyage:

pour lui-même


15 livres

pour le procureur d'office

les 3/4

pour le greffier


les 2/3

pour chacun des prud'hommes
 8 livres

et 52 sols 6 deniers pour le papier recommandé

Le litige le plus long fut sans doute celui qui opposa les habitants de St-Broing et de Moitron et leur seigneur aux moines de l'abbaye du Val des Choux.

On a dit plus haut que, vers 1240, les abbés de Molesmes avaient accordé à ces moines une redevance annuelle payable par St-Broing et Moitron.

Selon un document répertorié ADCO C.2181 (1773), cette redevance aurait cessé d'être versée en 1595, 96 et 97, probablement à cause de la guerre et de l'extrême dénuement où se trouvait alors le pays. Le Parlement de Dijon rendit plusieurs arrêts en 1600, 1603, 1606; on plaida encore en 1632, en 1691. Une sentence fut rendue à Paris le 3 juillet 1699 contre le prieur de l'époque, Jacques-François LEFEBVRE, mais celui-ci n'en fera rien, ni ses successeurs .

Le litige ne prendra fin qu'en 1771, quand le prieur TRIEL d'ORGNAC consentira enfin, par acte notarié daté du 10 mai
 à se soumettre et à reconnaître la sentence de 1699: l'affaire aura duré près de 200 ans!

Mais l'affaire la plus significative fut celle qui opposa, à la veille de la Révolution, le sieur BOSC - encore lui - à ses sujets de St-Broing et de Moitron, décidément bien rétifs.

Il s'agit des "quartaux" ou "abonnements" de St-Broing et Moitron, un droit d'origine féodale stipulant que chaque année, à la St-Rémi, chaque ménage remettrait au seigneur 4 mesures du meilleur blé et 6 mesures d'avoine.

A dire vrai, l'affaire n'était pas nouvelle et ce droit avait déjà fait l'objet, en 1584 et 1585, de plusieurs arrêts du Parlement de Bourgogne en faveur de Lazare COQUELEY, alors seigneur-prieur
. 

Il avait ensuite été confirmé lors de la rédaction du Terrier de 1643 qui précisait: "lequel droit d'abonnement se paie et est dû par tous ceux ayant terre en ladite seigneurie".

A l'origine, il s'agissait sans doute d'une redevance liée à l'affranchissement des sujets du seigneur, qui avaient reçu le droit de posséder et de travailler des terres en propre. Mais ce motif était oublié et, le nombre des propriétaires s'étant multiplié par le jeu des héritages, une telle redevance était de plus en plus perçue comme un impôt inique, de sorte qu'un certain nombre d'habitants refusèrent de l'acquitter en 1779.

Cités devant les instances locales, ils furent mis en demeure de payer et condamnés aux dépens, ainsi qu'il est dit au registre de justice
 .

Ayant été assignés par voie d'huissier, les intéressés s'assemblèrent le 18 septembre 1779 et décidèrent d'envoyer à Dijon trois des leurs (Laurent DELOIX et Jean BRUEY pour St-Broing, Claude CAISET le jeune pour Moitron) pour "consulter deux ou trois avocats", s'engageant à les rembourser de leurs frais à raison de 4 livres par jour. L'affaire était sérieuse puisqu'elle fut actée devant notaire et enregistrée à Recey le 20 septembre
 .

Nous savons comment réagit le sieur BOSC, "conseiller à la chambre souveraine ecclésiastique de Paris, rue Poissonnière, 3ème porte à gauche passé le boulevard", car Georges BRIOTET a retrouvé la lettre qu'il écrivit, le 28 novembre 1779, à un notable dijonnais, peut-être l'Intendant de la province. Cette lettre vaut d'être largement citée car elle est significative de l'état d'esprit qui devait prévaloir, avant la Révolution, dans la classe possédante.

"Les habitants ... m'ont déclaré par ministère d'huissier ... qu'ils ignoraient à quel titre ils me payent une rente en grains nommée carteaux sur le fonds de leurs terres et une taille en argent provenant d'une compensation pour dédommagement du droit de mainmorte lors de leur affranchissement".

"Il ne serait pas juste que ces communautés payassent des droits auxquelles elles ne sont pas sujettes mais, outre qu'elles n'ignorent pas que les anciennes reconnaissances, que les terriers dont ils ont des copies et que plusieurs sentences et arrêts qui sont entre leurs mains constatent la légitimité du droit, ils savent que leurs pères et que eux l'ont toujours payé, mais une coupe de bois de leur réserve qu'ils ont obtenue leur fait tourner la tête"...

...."Ils entament un procès qu'ils savent ne pas pouvoir gagner. Il est vrai qu'il y en a parmi eux qui ont dit ..... que sçait-on ce qui peut arriver, nous avons de l'argent pour plaider"....

...."Un espèce de praticien leur a conseillé, dans la chaleur du vin au cabaret, de faire ce refus de payement"....

...."cet homme de cabaret leur a mis dans la tête que, payant au Roy une rente en avoine pour droit de garde, cette rente est un droit seigneurial et qu'ils ne peuvent avoir deux seigneurs".

En 1789, on plaidait toujours, ainsi qu'il est dit au cahier des doléances des habitants de Moitron. 

Le curé BILLOTET détenait sur cette affaire un dossier complet de pas moins de 35 pièces (arrêts divers, sentences rendues et documents annexes) qu'il remit au Directoire de Châtillon le 28 février 1792 et dont il reçut décharge
.

Il fallut la nuit du 4 août 1789 pour mettre fin à de tels conflits qui paraissent bien avoir été, dans les campagnes, à l'origine du profond besoin de changement qui entraîna la Révolution.

V.   LA JUSTICE SOUS L'ANCIEN REGIME

TENUE DES "GRANDS JOURS"

Sous l'ancien régime, la justice était rendue au nom du seigneur du lieu, et il y avait en principe autant de juridictions que de fiefs. Le seigneur désignait un "juge du lieu" - sorte de juge de paix le plus souvent pris au bourg voisin -  qui se rendait sur place pour officier.

Ainsi procéda, le 2 avril 1749, Louis-François RAGOND prieur et seigneur de Saint-Broing et Moitron. Par lettre datée de Paris et scellée à ses armes, il confère "l'office de Juge de la Justice et Judicature dudit prieuré" à Messire Claude PETIT, notaire royal et contrôleur des domaines à Aignay-le-Duc, et ce en raison "des bons et honorables rapports qui lui ont été faits sur sa personne" ainsi que "à cause de ses bonnes vie, mœurs, science, prud'homie, expérience et capacité au fait de justice, et profession de la religion catholique, apostolique et romaine".

Claude PETIT, qui a prêté serment au bailliage le 15 avril, s'installe officiellement comme juge à St-Broing le 21 et annonce qu'il tiendra audience sur place, en l'auditoire du village, le premier lundi de chaque mois. 

Ceci est inscrit par le greffier MORTIER au registre de justice conservé aux archives départementales sous la référence B II 1102/3. Suit l'émargement du nommé COUTURIER, "procureur d'office" de la justice du lieu.

Ce dernier est un personnage très important car il est, au village, le représentant permanent du seigneur, celui qui est chargé de veiller à ses intérêts et au bon fonctionnement de la communauté, ce dont il est largement responsable. C'est à lui qu'il appartient de requérir, en cas de besoin, l'intervention du juge.

Le seigneur possède en outre, sur place, un fermier ayant pour mission de faire valoir son domaine et de percevoir la dîme, les taxes et nombreux droits de toutes natures qui lui sont reconnus au terrier (voir ci-dessus chap. III). Dans les registres de justice, on l'appelle "amodiateur des revenus seigneuriaux".
Chacune des communautés de St-Broing et de Moitron est représentée par un syndic - parfois deux - pouvant avoir des assesseurs. Les syndics sont chargés de défendre les intérêts de leur communauté. Ils doivent aussi répartir les impôts royaux, la taille et la capitation. Devant l'autorité seigneuriale, ils font davantage figure de responsables que de représentants des communautés.  Leur tâche est ingrate et sans doute peu recherchée. Ils sont choisis par les habitants, parmi eux, sous le contrôle du juge.

Dans les mêmes conditions, les villageois élisent un ou plusieurs sergents de justice, sortes de gardes champêtres, des gardes des bois et rivières, des sergents messiers, tous chargés de veiller à l'observation des règlements et de relever les infractions constatées. Les contrevenants sont alors cités devant le juge, souvent à l'occasion de "Grands Jours", séances solennelles auxquelles toute la population est convoquée et doit assister.

Tout cela est soigneusement acté et consigné dans des registres. Si la langue et les formules employées font aujourd'hui sourire, ces documents n'en témoignent pas moins du sérieux avec lequel toutes choses étaient traitées. Et ils sont une mine de renseignements sur la vie de tous les jours. Mais quel vaste domaine: pour le seul fief de St-Broing et Moitron, et pour les années de 1622 à 1790, il y a aux archives, sous les références B II 1102/1103, une pile de dossiers de près de cinquante centimètres de hauteur! 

Georges BRIOTET en a choisi quelques-uns dont l'analyse  donnera une idée de ce qu'on peut y trouver, et des détails sur le fonctionnement des institutions locales. Par exemple quant à la façon dont les responsables locaux  étaient élus:

A Moitron, le 27 février 1757, le syndic en titre s'appelle Etienne BRESSON. Le juge - Jean CHAUCHOT, notaire à Aignay - a réuni à sa demande l'assemblée générale des habitants. "A cause de l'injure du temps", elle ne se tient pas sur la place publique, comme il est de règle, mais dans la maison de Marie GUENOT. 

Etienne BRESSON demande que soit élue "en son lieu et place une personne capable pour faire les fonctions de syndic; et pour faire la recette et collecte des deniers royaux et autres à imposer la présente année sur la communauté" (Il s'agit de répartir les sommes de 405 livres pour la taille royale et de 88 livres pour la capitation).

Les habitants ne le suivent pas et le confirment dans ses fonctions de syndic et de collecteur. Cependant, ils désignent deux assesseurs, qui prêtent aussitôt serment entre les mains du juge.

Ils ont ensuite à désigner deux d'entre eux pour faire fonction de sergents messiers qui, durant l'année en cours, devront "veiller à la conservation des grains et fruits emplantés sur le finage". 

L'un d'eux est un certain Michel VIARD, nouvellement établi à Moitron, et qui n'est pas présent la réunion. N'importe: le juge ordonne qu'il prêtera serment devant le greffier et, en cas de refus, "il sera assigné par devant nous pour être condamné".

Le 9 mars, Michel VIARD se présentera effectivement au greffier CLERGET et prêtera serment, promettant "de s'acquitter de sa charge en toute équité de conscience et de faire rapport des délits qui viendraient en sa connaissance"
 .
Quelques semaines auparavant, à St-Broing, il avait été procédé de manière originale au renouvellement des deux syndics. Pour remplacer Vincent CHALOPIN et J-B BRUEY, on a mis dans un chapeau "les billets restant de l'année dernière" et on en a tiré deux. Le sort a ainsi désigné Claude BRUEY et Claude GIRARDIN. Le premier a "volontairement accepté" la charge, selon la formule consacrée. Le second était absent et, comme à Moitron, le juge a décidé que "au cas où il ne veuille accepter, après un avertissement à lui donné, il sera assigné par devant nous pour y être condamné". Il était difficile de ne pas être consentant!

A travers ces cas particuliers, on sent que la tâche du syndic ne devait pas être de tout repos, pris qu'il était entre le seigneur et la communauté, en particulier pour la répartition des impôts entre les habitants, puis la collecte de ces impôts. La charge ne devait donc pas être recherchée et on voit, à Moitron, le titulaire qui voudrait bien être remplacé mais n'y réussit pas. A St-Broing, on semble avoir trouvé une formule originale : on a dressé une liste des "possibles" et on prend la place à tour de rôle, le choix se faisant au hasard.

Désignation de tuteurs :

A l'époque, les familles étaient nombreuses, la vie était courte, et beaucoup d'enfants mineurs se trouvaient orphelins. Il était important que leurs droits fussent au plus tôt défendus. C'était le rôle du tuteur, qu'il fallait choisir sans délai et établir dans sa tâche par un acte officiel et reconnu par tous.

De tels actes se trouvent presque à chaque page des registres de justice. C'est le "procureur d'office", qui est sur place et connaît la situation, qui requiert l'intervention du juge. Celui-ci convoque alors la parenté des orphelins et lui demande de se concerter pour proposer un tuteur et un curateur. Il officialise ce choix, indique solennellement leurs obligations aux intéressés, reçoit leur serment et autorise, le cas échéant, l'ouverture de la succession du défunt.

La tenue des Grands Jours :

Comme l'écrit St JACOB dans "Les Paysans sous l'Ancien Régime"
:

"Chaque année, les jours de justice, tenus sur la place publique ou en quelque auditoire, rassemblent autour des représentants de la puissance du fief les responsables des diverses maisons. Le procureur d'office requiert; le juge tranche les différends, sanctionne les délits, prend des ordonnances qui doivent régenter l'activité agraire ou la police villageoise, reçoit le serment de tous ceux à qui la communauté délègue des pouvoirs: échevins, messiers, asséeurs, collecteurs, gardes, prud'hommes. Séance solennelle qui symbolise plus que toute autre l'existence de la collectivité et sa liaison avec la seigneurie."

"L'assistance à ces réunions est moins un droit qu'un devoir. On ne peut s'en dispenser sans motif valable sous peine d'amende. La cloche annonce la délibération ou l'audience."

Les registres de la justice de St-Broing contiennent beaucoup de procès-verbaux de pareilles sessions, tenues sous la présidence du juge et entourées d'une grande solennité

Ainsi l'acte enregistré sous la référence B II Justice de St-Broing 1710-1731. Il n'est pas daté, mais se situe vers 1720. Sa lecture donne une bonne idée des conditions de vie faites à leurs sujets par les seigneurs du lieu.

Le préambule mentionne les personnes exerçant localement des fonctions de police et qui sont donc chargées de veiller à la bonne application des règlements:

Antoine ARVISET est sergent ordinaire et sergent forestier

Claude CHAMEROY, de Terrefondrée, est sergent forestier

François BRUEY est sergent ordinaire

Daniel MATHIEU et Jean BRUEY sont sergents messiers

Jean CHAUCHOT et Claude ESPAGNOL sont sergents messiers pour Moitron

Cela fait pas mal de monde, même si l'on admet que les intéressés ne devaient pas consacrer tout leur temps à des tâches de police.

Suivent les rappels d'usage:

- il est fait défense aux habitants de jurer et blasphémer le nom de Dieu, et de tenir dans l'église des assemblées non autorisées, ce qui ne paraît pas excessif

- mais il est aussi défendu de fréquenter les cafés pendant les offices, de s'attrouper (les garçons, aux mariages), de porter des armes, de chasser, de faire paître le bétail dans les bois "qui n'ont pas atteint la quinte feuille", de laisser le bétail aller sans garde, de pêcher dans la rivière du seigneur, de moissonner avant le lever ou après le coucher du soleil

- les habitants doivent en outre entretenir les chemins et faire moudre leur grain au moulin banal

 Tout ceci sous peine d'une amende de 3 livres 5 sols par infraction - ce qui n'était pas rien - et éventuellement de dommages et intérêts.

Lecture étant faite aux habitants de St-Broing et de Moitron "présents pour la majeure partie, les absents étant excusés", il leur est rappelé les règlements contenus dans le procès-verbal des Grands Jours du 1er juin 1712, auxquels ils ont accepté de se soumettre, et il est enjoint au procureur d'office, Antoine VIARD, de tenir la main à l'exécution, sous peine de "répondre en son propre et privé nom de toutes les contraventions passées et à venir qu'il aura négligé de poursuivre".

Voilà qui va loin!

En suite et conclusion, François LELIC, laboureur à Moitron, qui a été pris à l'affût avec son fusil le 30 juillet,  s'entend condamner à une amende de 100 livres.

Je crois instructif de résumer le procès-verbal des Grands Jours tenus à Saint-Broing le 1er juin 1739, un document long de 6 pages et très détaillé, conservé avec maints autres aux Archives Départementales sous la rubrique B II 1102.

L'assemblée a été réunie à la demande de Jean COUTURIER, notaire à Minot, "procureur d'office en la justice du lieu", et d'Antoine COUTURIER, "amodiateur général des revenus seigneuriaux", tous deux représentant les intérêts du seigneur. Elle est présidée par Marquis DUMONT, notaire à Recey, "juge ordinaire de la justice de Saint-Broing". 

Les habitants y ont été régulièrement convoqués par le sergent de ville BRUEY à l'issue des messes paroissiales, et la présence de tous les chefs de famille est obligatoire. Le procès-verbal indique en effet que "les habitants  desdits lieux (ont été) appelés à tour de rôle chacun par leur nom" et que "les défaillants et non excusés (ont été) condamnés chacun à l'amende de trois livres cinq sols".

En raison de leurs fonctions de police, mention est spécialement faite de:

- François BRUEY et Antoine ARVISET, sergents de justice

- Pierre CHAUVIREY, garde des bois, pêches et rivières de la seigneurie

- François BRUEY, garde forestier des bois communaux

- Simon BOSSU et André ARVISET, sergents messiers

Ceux d'entre eux qui auront à témoigner dans les procès intentés aux contrevenants prêtent solennellement serment.

La séance commence par la lecture des règlements de police auxquels les habitants doivent se conformer, avec le rappel des peines encourues. Puis sont appelées les 13 affaires venant à l'ordre du jour. Les 10 premières sont des contraventions relevées par les gardes et sergents de justice, les 3 dernières des litiges entre particuliers. Leur résumé donne une idée des fautes généralement poursuivies et des sanctions infligées, qui n'étaient pas légères. 

1  Jean ROSSIGNOL, laboureur à St-Broing, comparaît pour son fils Blaise qui a coupé et chargé une voiture de "bois de clôture" dans le bois des Côtes d'Anot le 22 avril 1739: 15 livres d'amende.

2  Jean BRESSON, laboureur à St-Broing, a coupé et enlevé un "fagot de coudre propre à faire cercles" (de tonneaux ?) dans le bois de Sarcy le18 mars 1739. Il a aussi coupé et enlevé une voiture de bois de chauffage dans les Côtes d'Anot le 15 avril, puis une autre dans le bois de réserve de la Grand-Brosse le 29 avril. Il paiera trois amendes: une de 20 sols et deux de 15 livres chacune.

3  Jacquette JACQUET , veuve de Pierre BERTRAND, répond pour son fils qui a été trouvé coupant un chêne de 5 pieds de tour au bois de la Roche du Baigneux. Le pied de chêne ayant été remis à l'église, elle ne sera condamnée qu'aux dépens.

4  Etienne LIAUTE, laboureur à St-Broing, qui a coupé une voiture de bois de chauffage aux Côtes d'Anot le 15 avril, se voit infliger une amende de 15 livres.

5  Jean ARVISET, fils de François, a laissé son bétail "champoyer"  dans les prés du seigneur, au Baigneux et au Vieux Moulin, le 10 juin 1738. Il lui en coûtera 3 livres 5 sols.

6  André ARVISET, laboureur à St-Broing est cité pour son fils Antoine qui a coupé une voiture de bois aux Côtes d'Anot le 19 janvier 1739: 15 livres d'amende.

7  Pierre MARECHAL, laboureur à St-Broing, a laissé paître le 5 septembre 1738  4 bêtes à cornes dans un champ de sarrazin appartenant à la veuve HELIE: 3 livres et 5 sols d'amende.

8  Hierosme (?) d'HUISSIER DARGENCOURT, écuyer à St-Broing, comparaît pour son fils qui, le 10 juin 1738, a fait paître ses bêtes dans les prés du seigneur, au Baigneux. Il devra payer 3 livres 5 sols.

9  Même amende à Reine MEUNIER, veuve de François HELIE laboureur à Moitron,  pour son bétail "champoyant" dans les prés de la Bergerie, le 14 mai. 

10  Idem pour Jean MERCIER, laboureur à Moitron, dont deux juments et un poulain ont été trouvés le 7 juin 1738 dans les prés de la Bergerie.

11  Denis et Jean DARANTIERE, laboureurs en la métairie de la Cassotte, sont cités à la demande de la veuve de Jean THIBAULT, de son vivant seigneur de Romprey, qui leur réclame la somme de 18 livres que lui devait leur père pour règlement d'une vente de grains. Ils reconnaissent la dette, qu'ils devront acquitter, et ils supporteront les dépens.

12  Jacques et Antoine MERCIER, laboureurs à Moitron, s'entendent réclamer 11 livres dûes à leur ancienne domestique Anne JOBELIN, femme de Jean CHAMEROY, laboureur à Terrefondrée. Ils ont 3 jours pour présenter leur défense.

13  Enfin François CHAMEROY, laboureur à Terrefondrée, est assigné par les habitants de St-Broing pour un litige ancien non précisé. Le juge invite les parties à déposer pièces et mémoires sur son bureau.

Autre session 35 années plus tard, le 15 juillet 1774, donc assez peu de temps avant la Révolution
. Le processus n'a pas changé: 

Les habitants ont été dûment convoqués par le procureur d'office Antoine VIARD le dimanche 10 à l'issue des messes paroissiales de St-Broing et de Moitron. Ils sont appelés à tour de rôle. Le rapport dit que "tous ont comparu, à l'exception de ceux qui se sont fait excuser et dont nous les avons dispensés".

Suit l'énumération des fonctionnaires des deux villages:

-Jean BRUEY, sergent de justice de St-Broing

-Julien PITOISET, garde des bois, chasses et rivières du seigneur

-Claude JOBELIN, garde des bois de la communauté de Moitron

-Jean CHEVALLIER, Pierre DELOY et Jean MAITREHENRY, sergents messiers de l'année passée

-Noël ARVISET, Antoine CHAUCHOT et Pierre GOUJET, sergents messiers de la présente année pour la communauté de St-Broing

-André ARVISET l'aîné et Thibaut MAITREHENRY, syndics de St-Broing

-Vincent BRESSON et Bernard BIDOT, sergents blaviers (?) de Moitron

-Laurent LIBANET, syndic de Moitron

Les registres des sergents gardes et des sergents messiers sont présentés, et lecture en est faite; ils prêtent serment quant à la vérité des faits rapportés; le procureur d'office énonce ses conclusions; enfin, le juge "condamne les délinquants dénommés dans chacun des rapports, et pour autant de fois qu'ils y sont compris, aux amendes écrites de sa main en marge desdits rapports, envers sa seigneurie".

Pour conclure, les habitants de St-Broing et de Moitron nomment leurs nouveaux syndics et sergents messiers, qui prêtent aussitôt serment.

Ainsi se tenaient les Grands Jours, environ tous les deux ans.

VI.   LES EDIFICES PUBLICS AVANT LA REVOLUTION

L'acte notarié dressé en avril 1724 par Me DUMONT, et cité plus haut, fait apparaître l'état d'abandon dans lequel se trouvait alors le domaine du prieuré de St-Broing. D'autres documents montrent que, pour différentes raisons, les installations et édifices publics ne devaient pas se présenter en bien meilleure situation.

C'est ainsi que, le 8 février 1712, une partie du clocher de l'église de St-Broing s'effondra, menaçant de ruine la nef elle-même, de sorte qu'il ne fut plus possible de dire la messe.

C'est toujours le registre de justice
 qui nous l'apprend. Il est en mauvais état et mal écrit. On peut y lire cependant que:

 "Le père CHANUT, leur curé, a cessé depuis le lundi huit du présent mois, jour de la chute du clocher, de célébrer dans ladite église le sacrifice divin et d'y administrer le Saint Sacrement, en sorte que les habitants ont été obligés dimanche dernier et aujourd'hui de le suivre au lieu de Moitron, qui n'est que l'annexe dudit St-Beroing, pour assister à la messe de paroisse; ce que les habitants ne pourront continuer à l'avenir par (suite de) l'éloignement des lieux, Moitron étant distant de St-Beroing de plus de trois quarts de lieue".

Le représentant du seigneur-prieur estimait que celui-ci n'était tenu qu'à l'entretien du chœur de l'église, les habitants devant assurer "celui de la nef depuis le crucifix jusqu'à l'entrée de ladite église, et conséquemment l'entretien de la tour du clocher, puisqu'il est détaché de la nef et bâti tout à l'entrée de l'église".

Il requit donc les habitants, en la personne de leurs syndics Claude BERTHELON et Pierre BOSSU, de faire sans délai le nécessaire pour éviter que la ruine du clocher se propageât à la nef, puis au chœur, de l'église.

Les intéressés ne partagèrent pas ce point de vue, mais furent mis en demeure. Finalement, ils partirent sans signer l'acte.

Pourtant, le 28 février, syndics et habitants assemblés décidèrent de passer un marché avec Claude MORE, couvreur en laves, et Joseph MELIGNE, charpentier: afin d'empêcher que leur église entière tombât en ruines, ils convinrent avec eux "qu'ils découvriront ce qui reste du clocher, et mettront en bas tant le haut que le reste de la charpente du clocher, et s'obligent particulièrement à mettre ladite cloche en sûreté..."
Les travaux réalisés devaient permettre à la vieille église de tenir le coup pendant encore 70 ans.

Quarante cinq ans plus tard, dans la nuit du 21 au 22 janvier 1757, une crue générale et exceptionnelle des eaux, due à une pluie diluvienne provoquant la fonte des neiges, entraîna des dégâts considérables dans la région, faisant des morts à Salives et Avot
. 

A St-Broing, ce déluge dévasta les fontaines, les chemins et les ponts. Ou plutôt ce qui en tenait lieu: trois passerelles en planches, d'environ un mètre de large sur vingt de long, reposant sur des piliers de pierre.

Les syndics choisirent deux experts - PELLETRET, entrepreneur à Lamargelle, et GRILLOT, tailleur de pierre - pour visiter les lieux, constater les dégâts et estimer les réparations nécessaires. Ils requirent le juge de procéder à leur nomination et recevoir leur serment.

Ceci fait, tout le monde - juge, greffier, sergent ordinaire, syndics et experts - se rendit sur le terrain le 15 février. Le registre du juge Jean CHAUCHOT
 détaille l'opération, note les dommages constatés et le coût de la remise en état:

250 livres pour la grande et la petite fontaines, noyées sous les décombres, et dont les auges ont été englouties (ces fontaines se trouvaient au pied de la Côte aux Moines et devaient constituer le point d'eau le plus important du village)

150 livres pour le pont de la Planchotte, sur la route de St-Broing à Recey, dont les planches ont été emportées et les trois piliers en pierre de taille détruits

100 livres pour le pont de la "voye du pont" (à l'emplacement de l'actuel pont de Pré-Rond), passerelle et piliers de même emportés

75 livres pour le pont du Chanois, même chose

24 livres pour la remise en état d'une petite fontaine, dite le "pisseret", "que l'auge qui recevait les eaux a été détruite, qui était de la longueur de dix pieds"
Ce procès-verbal, correspondant à une dépense totale de près de 600 livres, a été dressé "pour valoir et servir ainsi qu'il appartiendra". On peut penser que les responsables du village ont ainsi voulu prendre une mesure conservatoire, afin d'obtenir du seigneur la remise en état des installations ou le remboursement des frais qu'ils seraient eux-mêmes amenés à engager à cet effet.

Dans les années qui suivirent, on a dû se contenter de réparations de fortune. 

Mais, peu avant la révolution, la situation générale s'était bien améliorée, la communauté de St-Broing était devenue riche et on pouvait envisager un programme de modernisation.

Les habitants avaient en effet obtenu en 1773, de l'administration provinciale,  la permission de vendre 39 arpents de forêt, soit une vingtaine d'hectares de bois, de sorte qu'ils disposaient, en 1778, de la somme  considérable de 41500 livres. Ils voulaient profiter de cette aisance pour doter leur communauté de meilleures installations et décidèrent de lancer un ambitieux programme de travaux comprenant:

-la reconstruction du presbytère

-la reconstruction du clocher et du pignon de la nef, ainsi que la réfection de la couverture de la nef, et diverses réparations au chœur et à la nef

-l'installation dans le clocher d'une seconde cloche et d'une horloge

-la construction de trois vrais ponts sur la rivière

-la construction d'un lavoir couvert

-des travaux d'adduction d'eau et le forage d'un puits au Mont

Deux documents, de trois et de six pages
, provenant d'un registre de l'administration provinciale, nous renseignent avec précision.

D'abord, la communauté semblait maintenant disposer d'une grande indépendance vis-à-vis du seigneur, traitant les affaires communales directement avec l'administration de la province, représentée par l'Intendant situé à Dijon et son subdélégué à Châtillon. Cette organisation paraît bien fonctionner, dans le sens de l'intérêt général. Il y eut une véritable enquête publique. Les affaires furent bien suivies, donnant lieu à des rapports précis mettant en évidence les différents points de vue et leurs raisons, ce  qui permit à l'Intendant de prendre ses décisions en toute connaissance de cause.

Les trois premières pages ont trait à la reconstruction du presbytère. Les habitants demandent à l'Intendant, en mars 1778,  de bien vouloir désigner un expert pour dresser le devis des travaux et aussi remettre à leur syndic la somme de 5600 livres pour l'acquittement des dettes de la communauté.

Satisfaction leur fut donnée le 27 mars 1779 par l'Intendant, qui chargea son subdélégué à Châtillon de procéder à la liquidation de la dette, et qui donna au sieur GUILLEMOT, sous-ingénieur, mandat d'établir devis et détail estimatif des travaux demandés.

GUILLEMOT se rendit à St-Broing le 8 août 1779; il reconnut le très mauvais état du presbytère et la nécessité d'en construire un autre dont il donna les dispositions générales (elles ont été exactement réalisées par la suite). Il en estima le coût à 4877 livres, ce qui était très supportable car il restait en caisse, de la vente du bois, une somme considérable: 41500 livres. Le tiers de la dépense devait être supporté par les habitants de Moitron.

En juin 1780, les habitants des deux villages demandèrent à Monsieur l'Intendant d'ordonner l'exécution des travaux, St-Broing étant d'accord pour avancer la part de Moitron, sans intérêts, jusqu'à ce que Moitron vende des bois et puisse ainsi s'acquitter de sa dette. (Dans ses appréciations, le rédacteur estime qu'on ne court aucun risque, la vente des bois de Moitron devant produire dans les 40000 livres, les deux paroisses disposant en la matière de "ressources immenses". Une annotation marginale indique en outre que les sommes restant disponibles devront être placées en rentes sur la Province, ce qui fut effectivement réalisé le 5 novembre 1787).

Le 17 juin 1780, l'Intendant homologua et approuva le devis, et ordonna de procéder à l'adjudication, qui eut lieu le 18 juillet pour la somme de 3967 livres. 

La construction fut menée rapidement et le presbytère, tel qu'il existe aujourd'hui, fut baptisé le 12 août 1782 par le curé BILLOTET, selon la mention portée au registre paroissial.

Les quatre autres feuillets ont trait à divers travaux qui ont contribué à donner au village son aspect actuel. L'exposé du projet, dressé le 26 décembre 1780, est d'une telle clarté que j'ai pensé intéressant de le citer en entier, même si le texte est un peu long:

Le 27 juillet 1773.   Les habitants de St-Broin-les-Moines ont obtenu la permission de vendre 39 arpents formant leur canton de réserve, pour en employer le produit au payement de différents ouvrages nécessaires dans leur communauté.

Ces habitants ont demandé en conséquence qu'il fût nommé un expert pour en dresser le devis.

27 mars 1779.   M.GUILLEMOT, sous-ingénieur, a été commis à cet effet.

8 août 1779.   Il s'est, en conséquence, transporté au village de St-Broin où, en présence du S. BILLOTET, curé de ce lieu, de Laurent DELOIX, syndic en exercice, du S. COUTURIER, principal habitant, comparant tant pour lui que pour M. le Prieur de St-Broin, seigneur et gros décimateur, de Jean CHALOPIN, de Pierre DELOIS, Claude GODON, Jean CHEVALIER, Jean BRUYER, Claude JOBELIN, Jean BRESSON et autres habitants assemblés au son de la cloche, à la manière accoutumée, il a procédé à la visite des ouvrages demandés et il a reconnu:

1° Que la tour du clocher de l'église est ruineuse, ainsi que le pignon de la nef, et qu'il est nécessaire de les reconstruire; que la couverture de la nef est également ruineuse et dans le cas d'une reconstruction totale; qu'il y a plusieurs dégradations aux charpentes, planchers, pavés et autres parties de l'église auxquelles il convient de faire différentes réparations de détail.

2° Qu'il y avait différentes réparations à faire au chœur et, comme les limites du chœur et de la nef pourraient faire difficulté, à cause qu'une partie du chœur est voûtée, et que l'autre joignant la nef n'a qu'un plancher semblable à celui de la nef, de même construction et au même niveau, M. GUILLEMOT estime que le chœur doit s'étendre du côté de la nef jusqu'à 23 pieds au-delà de la partie qui est voûtée et les motifs qui le lui font croire sont: 1 que les pilastres qui sont à l'entrée de cette partie du chœur sont tout à fait semblables à ceux qui sont à l'entrée du sanctuaire, et différents de ceux de la nef, dont les murs paraissent aussi d'une construction différente. 2 que le Christ se trouve placé entre ces pilastres et à l'endroit même où il croit que doit se terminer l'étendue du chœur. 3 que le vitrail qui se trouve dans cette partie est tout à fait semblable à celui du sanctuaire au lieu que ceux de la nef sont d'une forme différente. 4 enfin que la porte qui communique du prieuré à l'église se trouve placée dans cette partie.

3° Les habitants ont fait observer à M. GUILLEMOT que, leur sonnerie n'étant composée que d'une seule cloche, ils désireraient profiter du moment où ils ont des fonds pour s'en procurer une plus forte et faisant accord avec celle qui existe, ainsi qu'une horloge pour être placée dans le nouveau clocher.

4° M. GUILLEMOT a reconnu qu'il serait nécessaire de construire trois ponts sur la petite rivière qui coule sur le territoire de St-Broin, pour la desserte des différents chemins qui aboutissent au village; qu'il serait également nécessaire de construire un lavoir couvert à la grande fontaine et de faire différents autres ouvrages, tant pour prendre l'eau à boire que pour laver et abreuver; qu'il conviendrait d'amener dans la grande rue du village la fontaine appelée du Pré derrière la ville, pour la rendre utile à la communauté; qu'il était nécessaire de rétablir la conduite de la fontaine du presbytère; enfin, les habitants de la rue haute de St-Broin ayant représenté à M. GUILLEMOT qu'ils ne pouvaient se procurer de l'eau à boire dans cette partie du village qu'avec les plus grandes difficultés et en l'allant chercher au loin, que, ne pouvant profiter des fontaines que l'on devait construire à St-Broin, ils désireraient que l'on construisît un puits public dans leur rue, ce sous-ingénieur leur a observé que, leur rue étant placée sur une hauteur peu dominée, la fouille d'un puits serait d'une dépense considérable en cet endroit où l'on ne manquerait pas de trouver du rocher et que le succès en serait très incertain; à quoi ils ont répliqué qu'ils demandaient qu'il plût à Monsieur l'Intendant de permettre qu'il fût pris sur les fonds de la communauté une somme de 1200£ au moins pour être employée à faire une fouille près de l'orme qui est dans cette partie du village où ils présumaient qu'on pouvait trouver une source, sauf à abandonner l'entreprise lorsque les  1200£ se trouveraient dépensées sans succès, et ils ont requis M. GUILLEMOT d'en faire mention dans son procès-verbal.

Cet expert a ensuite pris, sur les indications des habitants, toutes les notes et renseignements nécessaires, dont il a fait un mémorial en leur présence, sur lequel il a dressé le devis des ouvrages qu'il a cru nécessaires ou utiles à la communauté.

16 novembre 1780    Ce devis est divisé en 3 sections :

= La première section comprend les constructions et les réparations à faire à l'église de St-Broin concernant les paroissiens, estimées.......




10237£

Et les réparations à la charge des décimateurs, estimées.............

512£ 5s
= La seconde section a pour objet la fourniture de la nouvelle cloche et de l'horloge, estimée....










6152£
au cas qu'on fasse cette cloche du poids de 2513 livres, c'est-à-dire en supposant qu'on accorde la sonnerie suivant les notes ut, mi.

= La troisième section comprend les ponts, fontaines et lavoirs, estimés.....
11055£
Et le revêtissement du puits de la rue haute, au cas qu'il ait lieu, estimé.....
472£ (non compris la fouille)

Total de la dépense à faire par la Communauté..


27918£ 13s 
y compris le dixième de bénéfice.

Mais, dans le cas où on ne ferait la nouvelle cloche que du poids de 1837 livres, c'est-à-dire en supposant qu'on accorde les cloches suivant les notes ut, ré, il en résulterait une diminution de dépense de 1297£ 13s
et en supprimant le revêtissement du puits de la rue haute, il en résulterait encore une autre diminution de 472£ 11s, en sorte que la dépense à faire par la communauté de St-Broin se trouverait réduite à 26148£ 9s.

La Communauté de St-Broin a 41500£ du produit de son canton de réserve, sur quoi elle a à payer les 2/3 du prix de la reconstruction du presbytère adjugée moyennant 3967£ 10s et environ 5000£ de dettes; ainsi, il lui restera de quoi faire face à la dépense proposée par M. GUILLEMOT; mais, avant d'homologuer son devis, il paraît convenable de le communiquer aux habitants pour savoir s'il remplit leurs vues, et s'expliquer sur l'accord des cloches.

VU le devis des autres parts

NOUS, avant faire choix, ordonnons qu'il sera communiqué aux habitants de St-Broin-les-Moines pour, dans une assemblée générale de la communauté, qui sera convoquée à la diligence de l'échevin en exercice au lieu et en la manière accoutumée, délibérer s'ils consentent à l'exécution dudit devis ou fournir sur icelui les observations et moyens qu'ils auront convenables; pour ce fait et le tout à nous rapporté, être ensuite ordonné ce qu'il appartiendra.

Fait le 30 décembre 1780

Les propositions de l'expert furent, en effet, abondamment discutées,  et le rapport détaillé rédigé en juillet 1781, à l'intention de l'Intendant, ne manque pas d'intérêt.

Les habitants avaient délibéré le 18 janvier précédant et opté pour la cloche de 2513 livres, donnant le son le plus puissant. Le curé, lui, estimait que les dimensions du village, bien groupé autour de son église, ne nécessitaient pas une sonnerie puissante : il souhaitait non pas une, mais deux nouvelles cloches, pesant 1837 et 800 livres (l'ancienne étant du poids d'environ 1300 livres). L'expert fit valoir que le clocher ne pouvait recevoir que deux cloches en tout, et qu'il fallait s'en tenir à une seule nouvelle cloche de 1837 livres. C'est ce qui fut finalement proposé à l'Intendant avec ce commentaire: 
"Les habitants n'en seront pas contents: ils auraient mieux aimé une cloche du poids de 2513 livres parce qu'ils se persuadent qu'elle aurait de l'efficacité pour chasser et dissiper les nuées qui sont assez fréquentes à St-Broin, qui est un pays couvert de bois; mais, n'importe".

Le curé et quelques habitants voulaient de même, par souci d'économie, faire retrancher du projet l'horloge devant coûter 1250 livres: l'expert et le subdélégué de Châtillon estiment au contraire que "puisque les habitants sont en état de se donner cette commodité, il y a lieu de la leur accorder".

Le curé avait également fait des observations à propos des bancs de pierre prévus sous le porche, à l'entrée de l'église, craignant que "les jeunes gens, au lieu d'entrer à l'église, ne s'asseyassent pendant les offices divins, les prônes et autres instructions, sur ces bancs, pour y faire la conversation, rire, badiner, etc..."
Le rapporteur estime au contraire "qu'il convient de laisser les bancs de pierre pour les femmes qui allaitent les enfants qui sont en bas âge, qui crient et troublent tout le monde, et aussi pour les gens qui ne peuvent venir que tard à l'office, ou qui doivent en sortir de bonne heure, et aussi pour les personnes qui ne peuvent se trouver dans la foule".

C'est l'esprit d'ouverture qui l'emporta: on installera une horloge et on posera les bancs de pierre sous le porche.

En revanche, on suivra l'avis du curé qui estime inutile l'érection d'une nouvelle croix "à cause de celle que le Sr. COUTURIER a fait élever à ses frais au lieu appelé la Croix Fays, sur le chemin de Recey. Il y a d'ailleurs 8 croix tant à St-Broin qu'autour du village".

Enfin, l'adjudicataire du presbytère devra munir la fontaine de ce lieu "d'une auge neuve de 5 pieds de longueur, 2 pieds de largeur, 2 pieds de hauteur, de 3 à 4 pouces d'épaisseur".

Le devis, tenant compte des modifications proposées, s'éleva au total à 26072 livres.

L'Intendant approuva entièrement ce rapport, ainsi que les honoraires de l'expert se montant à 660 livres (55 jours à 12£), ce qui représentait environ 1/40 du devis et ne lui sembla pas excessif.

L'adjudication des travaux se fit ensuite très vite, le 31 juillet 1781, en faveur du Sieur VERPY, négociant à Châtillon, moyennant la somme de 23800 livres et sous le cautionnement de Nicolas DESBIAS, maître de forges à Aisey.

Le creusement du puits de la rue Haute, au Mont, fit l'objet, le 7 octobre 1781, d'un contrat entre les habitants et leurs syndics d'une part, les entrepreneurs Jacques CHEMINET de Montmoyen et Thibaut MAITREHENRY de St-Broing d'autre part
.

Ces derniers s'engageaient à creuser un puits de 4 pieds de diamètre (dans la roche, et 8 pieds dans la terre), avec enlèvement et transport des déblais du côté du chemin de Villarnon, moyennant un prix progressif de 4 livres par pied de profondeur pour les 10 premiers pieds, jusqu'à 24 livres pour la profondeur de 80 à 90 pieds. Ce qui faisait un total de 1260 livres, correspondant à la somme à laquelle on s'était limité, que le résultat soit acquis ou non.

Le paiement aurait lieu par tiers égaux de 420 livres quand seraient atteintes les profondeurs de 47, 71 et 90 pieds.

En ce qui concerne l'exécution, les choses ne se passèrent pas aussi bien que pour le presbytère.

Le puits du Mont dut bien être réalisé assez vite et conformément au devis et, pour les autres travaux on note, au registre paroissial, à la date du 22 août 1782, la pose d'une première pierre au clocher de l'église. C'est ensuite que les choses se gâtèrent.

VERPY avait obtenu le paiement d'un premier tiers du devis aussitôt après l'approvisionnement du chantier, ce qui était normal. Il semble qu'il fit ensuite du zèle pour que les habitants acceptent - un peu vite et à la légère - de lui accorder le versement du second tiers. Car les chantiers s'arrêtèrent. 

En juillet 1784, VERPY obtenait de l'Intendant un délai de 3 mois pour achever les travaux, mais ne le respectait pas. C'est probablement à cette époque qu'il mourut.

La grande fontaine étant détruite, l'eau manquait pour le bétail et même pour les besoins courants. Les fenêtres de l'église étaient béantes. Aucun des ouvrages n'était achevé.

Le 4 décembre 1784, alors qu'était expiré le délai fixé par l'Intendant, les habitants assemblés demandèrent à celui-ci de désigner un expert pour constater l'état d'avancement des chantiers et évaluer les dommages
.

Un expert - Pierre-Denis MASSOL, architecte à Châtillon - fut donc commis par ordonnance du 17 mars 1785 de monseigneur AMELOT, Intendant de Bourgogne et Bresse. Il prêta serment le 20 mars, se rendit à St-Broing le 22 et remit le 29 un rapport de 10 pages magnifiquement calligraphié
.

Voila bien un record de célérité, pour lequel MASSOL réclama 25 livres, représentant deux journées et demie de travail. Ce qui n'avait vraiment rien d'exagéré.

Le rapport constatait que les travaux de l'église étaient bien avancés; la nouvelle cloche de 1800 livres avait été coulée sur place dans le cimetière en juillet 1784, puis installée dans le clocher où manquait cependant l'horloge.

Les travaux des fontaines étaient très en retard.

Un des ponts était en bonne voie d'achèvement mais, pour les deux autres, seul avait été réalisé l'approvisionnement des matériaux.

Au total, l'expert estimait à 7396 livres l'ensemble des travaux restant à réaliser, dont la moitié pour les ponts. VERPY étant mort, il semblait raisonnable d'accorder à son successeur un délai de 6 mois (jusqu'à la Toussaint 1785) pour mener les choses à leur terme.

D'autant qu'il n'avait pu "trouver à la carrière de St-Broing des pierres propres à faire des escheneaux et qu'il a fallu qu'il en tire d'Essarois, éloignée de près de 2 lieues, et faire en conséquence plus de trois cents charrois, ce qui lui a causé un retard considérable et une perte réelle en argent".

Le 14 avril, monseigneur l'Intendant accordait le délai souhaité et demandait au subdélégué de Châtillon de tenir la main à la bonne exécution et de rendre compte chaque mois de l'état d'avancement des travaux.

Il fallut pourtant deux années encore pour en terminer, car c'est seulement le 31 août 1787 que les syndics et les principaux habitants de St-Broing certifièrent que les ouvrages avaient bien été exécutés et que l'on pouvait débloquer le dernier tiers de la somme due à l'adjudicataire des travaux
. 

Et à Moitron, que faisait-on pendant ce temps?

Comme souvent, parce que les problèmes et les gens étaient les mêmes, on procéda comme à St-Broing.

Des extraits du registre de justice de la seigneurie datant de 1774
 montrent qu'au moment où les habitants de St-Broing décidaient de se lancer dans un programme de grands travaux financé par la vente de leurs bois, ceux de Moitron faisaient de même, dans les termes suivants:

"Les habitants de Moitron ont unanimement dit et délibéré que leur canton de réserve, qui est de la contenance de 280 arpents, lequel est garni de quelques vieilles écorces (?), ayant été exploité en 1713 est en état de l'être de nouveau par rapport à l'âge qu'il a acquis de plus de 60 ans; dont le taillis, loin de profiter, dépérit journellement. En conséquence, chargent leur syndic de se pourvoir au Roi et aux seigneurs de son Conseil à l'effet d'obtenir la vente de leur quart de réserve, pour le prix être employé:

1° à la construction de deux ponts, l'un pour se rendre au moulin de St-Broing, et l'autre au chemin de Minot, qui est impraticable en hiver, ce qui empêche la communication du village

2° la réparation de la fontaine publique qui est au bas du village et éloignée d'icelui

3° une chambre d'assemblée, tant pour les habitants que pour y loger un recteur d'école dont la communauté manque, faute de logement

4° la reconstruction du pavé de l'église; des bancs; la réparation de la charpente et couverture de leur église; la blanchir; une croisée avec un vitraux neuf; la refonte d'une des deux cloches, cassée; la réparation du mur du cimetière

5° un puits dans le milieu du village, attendu l'éloignement de la fontaine pendant l'hiver, où les habitants ne peuvent descendre par rapport aux glaces, ni mener leurs bestiaux pour les conduire à l'abreuvoir sans s'exposer à les y voir périr".

Une étude fut entreprise et des plans furent dressés, que nous avons
.  

L'ancien édifice (sans doute roman), était de très petites dimensions. La nef mesurait 35 pieds sur 24, soit environ 12 mètres sur 8. Elle n'était éclairée que par deux petites ouvertures. Le chœur, surmonté du clocher, n'avait que 5 mètres sur 6, et le sanctuaire semi-circulaire 4 mètres de diamètre. Au sud existait une chapelle de 4 mètres sur 4.

Le bâtiment était très humide et en mauvais état. Il fallait le détruire entièrement pour permettre la construction, sur son emplacement, de la nouvelle église, beaucoup plus grande. 

Le 21 décembre 1775, le Subdélégué de Châtillon transmit le dossier à  l'Intendant, avec avis favorable .

Le montage financier de l'opération fut laborieux car c'est le sieur BOSC, seigneur-prieur, qui avait la charge du chœur de l'église en sa qualité de "grand décimateur" (personne percevant la dîme ecclésiastique). Comme il était alors en procès avec les gens de Moitron pour l'affaire des "quartaux", il n'avait aucune raison de leur être agréable: il fit constater que les parties à sa charge  de la vieille église étaient en bon état et qu'il n'avait pas à contribuer à la construction de la nouvelle. Les habitants de Moitron durent donc accepter de supporter la totalité de la dépense.

Finalement, ayant constaté l'accord de tous les intéressés, le subdélégué adjugea les travaux à Martial de SAINT-RAT, entrepreneur à Pontailler-sur-Saône, pour la somme de 32984 livres.

L'église fut réalisée en deux ans, d'avril 1788 à avril 1790, période pendant laquelle les baptèmes, mariages et enterrements furent célébrés à St-Broing.

Il semble que furent réalisés dans le même temps les autres travaux envisagés vers 1785, à savoir:

- les ponts sur les routes de Saint-Broing et de Minot

- la maison presbytoriale et rectorale

- le nouveau puits

- le lavoir couvert

Une vingtaine d'années plus tard, en l'an 3, les habitants de Moitron, qui acceptaient mal de devoir conduire leur blé à moudre au moulin de St-Broing, voulaient aussi réaliser un moulin à vent "au milieu du terrain du Bouchot de la voie d'Aignay, qui est l'endroit le plus élevé du finage".

C'était un vieux projet, déjà rappelé au cahier des doléances de 1789. Le document ED 417.3/5 donne la description et l'élévation de la tour cylindrique en maçonnerie, de 60 pieds de diamètre extérieur, à trois niveaux, qui ne semble pas avoir eu de début d'exécution.

Entre 1822 et 1830, il fut de nouveau nécessaire de procéder à d'importants travaux, les uns de finition (église, lavoir public), les autres de réparation (maison commune, école, maison du pâtre, puits de la rue Haute et devant l'église). L'état de réception des travaux dressé le 1er juillet 1830 par Simon TRIDON, architecte à Châtillon, fait état d'une dépense totale de 9398,75 francs
.

Un porche à colonnes, selon la mode du temps, fut construit à l'entréede l'église. Il porte la date de 1844.

En 1849, on passa commande, pour 450 francs, d'une "bonne horloge de paroisse, en fer, répétant les heures, sonnant la demie, et se remontant depuis l'église au moyen d'un cordeau". 

Enfin, en 1879, la conseil municipal fit valoir que "la salle d'école, exposée au nord et au couchant, était construite en contrebas d'un grand bâtiment et de l'église, qu'elle était d'un mètre en terre, avec des murs salpêtrés et constamment humides, dans un état permanent de dégradation et de moisissure". 

Une propriété se trouvant au centre du village et appartenant à Vincent VOITURET allait être mise en vente. Elle convenait parfaitement à la construction d'une maison commune, avec école et logement pour l'instituteur: il fallait en profiter. 

Ce qui fut fait assez rapidement puisque les vieux bâtiments étaient vendus par la commune le 16 mai 1886.

VII.   LE RECTEUR D'ECOLE

Avant la Révolution et jusqu'à la construction de l'actuelle maison commune, vers 1850, l'école de St-Broing se trouvait dans la maison située au-dessus de la "Belle Place", et qui fut occupée ensuite par la forge et le logement de la famille BRESSON. Une pièce était réservée à la tenue des assemblées de la communauté. Une remise en état eut lieu vers 1820.

L'école du village était tenue par un recteur, choisi par la communauté avec l'approbation du curé, et dont le contrat, passé pour 3, 6 ou 9 ans, était soumis à l'homologation de l'Intendant de la province. Outre les gages prévus au contrat, les écoliers lui versaient des mensualités et il recevait un peu d'argent pour le service qu'il assurait à l'église. Il était logé gratuitement et il lui était alloué, pour son chauffage, une portion de bois.

C'est  ce que nous apprennent les registres de l'administration provinciale conservés aux Archives sous les références AD C 1134. 

Jusqu'en 1773, le recteur était un nommé CLERGET qui devait recevoir annuellement de la communauté la somme de 30 livres. A sa mort, ses héritiers ont réclamé ses gages impayés depuis trois années, soit 90 livres.

La dette ne paraît pas avoir été contestée, mais fallait-il en recouvrer le montant auprès des trois fermiers d'un certain "droit de cerclage" que possédait la communauté, ainsi que cela se faisait jusqu'alors, ou bien sur l'ensemble des habitants eux-mêmes?

Par ordonnance du 25 décembre 1773, l'Intendant demanda aux habitants de tenir sous quinzaine une assemblée générale afin de donner leur avis.

Aucune réponse ne lui étant parvenue, et les héritiers du recteur réclamant à nouveau leur dû, l'Intendant prit le 17 mars une nouvelle ordonnance: les habitants de St-Broing, qui n'avaient pas exécuté l'ordonnance de décembre, se voyaient condamnés à payer, sous la forme d'une taille royale, la somme de 124 livres 11 sous et 3 deniers, correspondant aux gages dûs, augmentés  des frais de notification de l'ordonnance du 25 décembre. Quant à "l'échevin en titre" - c'est-à-dire le maire, Jean BRESSON - il fut condamné "en son privé nom et faute par lui  d'avoir justifié...." à payer les frais de notification de l'ordonnance du 17 mars. Voilà bien une justice expéditive, qui devait ôter l'envie d'avoir des responsabilités municipales.

Par la suite, en 1776, on embaucha comme recteur un certain MENESTRIER aux gages annuels de 60 livres. En plus des avantages habituels, son contrat prévoyait l'exemption de tous impôts, ce qui n'a pas échappé à la vigilance du fonctionnaire de l'administration provinciale. La décision d'homologation a donc précisé que "ledit MENESTRIER serait sujet, comme les autres habitants, à toutes les charges de la communauté de St-Broin, sauf celles qui peuvent être exceptées ou modifiées par les règlements généraux en faveur des recteurs d'école".  Comme c'est bien dit, et que voilà une belle administration, qui savait éviter les dangereux précédents!

En mars 1783, les habitants recrutèrent comme recteur Vincent CHALOPIN, aux gages annuels de 60 livres, soit le double de ses prédécesseurs. Mais, en juin 1784, quand on demanda l'homologation, il manquait l'avis du curé et l'affaire fut retournée au subdélégué de Châtillon pour obtenir son approbation. Tout fut réglé en septembre.

Quant au village de Moitron, il n'eut de recteur que vers 1782, faute de local pour l'abriter. Et c'est seulement à la fin de 1803 que l'administration autorisa officiellement l'établissement d'une école, le conseil municipal devant "procéder au choix de l'instituteur et à la fixation de son traitement" (Arrêté Préfectoral du 4 frimaire an 12).

A la Révolution, le recteur devint instituteur, mais sa condition ne s'améliora pas pour autant: il recevait toujours un petit salaire de la commune, qui le logeait et lui allouait une portion de bois, et il dépendait pour le reste de ce que lui versaient les élèves. 

Le registre des délibérations du conseil municipal de St-Broing donne à ce sujet des renseignements précis.

Ainsi, en 1822, J-B RENAUD ayant été agréé par le recteur d'académie et donnant entière satisfaction, le contrat proposé par le conseil municipal prévoyait :

- qu'il s'engageait à exercer pendant trois années 

- qu'il assisterait le desservant dans son ministère

- que l'école devrait ouvrir au plus tard le 1er octobre de chaque année et durer aussi longtemps que des enfants voudraient y aller

- que la commune lui verserait un salaire annuel de 150 francs, en quatre paiements égaux

- qu'il recevrait de chaque enfant une rétribution mensuelle de 30 centimes pour ceux qui ne savent pas écrire, et de 50 centimes pour ceux qui savent

- qu'il serait logé à la maison commune

qu'il serait tenu d'accepter sans rétribution les élèves indigents, la commune lui allouant pour cela une somme annuelle de 25 francs

- qu'il pourrait prendre des pensionnaires, 7 à 8 par an

- qu'il lui serait attribué gratuitement une portion de bois

En 1840, le conseil délibéra à nouveau longuement.

La cotisation des élèves n'avait pas changé beaucoup depuis dix-huit ans: 35 centimes au lieu de 30 pour les débutants, et 55 au lieu de 50 pour les plus avancés. 

Le problème, c'était la brièveté de l'année scolaire: on n'arrivait jamais à faire fonctionner l'école plus de six mois par an, et plus de la moitié des élèves ne venaient que 2 à 3 mois (l'hiver, quand ils ne pouvaient rien faire d'utile à la maison). Pour l'instituteur, cela constituait un revenu de 120 à 140 francs par an seulement ce qui, ajouté aux 250 francs versés par la commune, et aux quelques avantages en nature, ne lui permettait pas de vivre décemment alors qu'il assurait depuis dix ans un excellent service.

Le Conseil proposa donc au Préfet de porter à 280 francs le salaire annuel de l'instituteur.

Dans une étude qu'il a faite vers 1885, un instituteur de la région a dressé le tableau des salaires annuels constatés à St-Broing pendant un siècle:

en 1792, le salaire passe de 60 à 100 livres

en 1793, il est porté à 120 livres

en 1822, il s'établit à 150 francs

en 1829, il est de 225 F, puis de 280 F en 1840

en 1852, il passe à 380 F, puis 640 F en 1861, 700 F en 1864, 740 F en 1867 et 800 F en 1871, jusqu'à ce les instituteurs soient pris en charge par l'Etat, sous que la IIIe République 

A ces sommes s'ajoutaient la "rétribution scolaire" (de 30 à 75 centimes par mois et par élève selon les époques) ainsi que le traitement de secrétaire de mairie (de 40 F par an en 1829 à 180 F en 1882.

Quant à la fréquentation scolaire, le même auteur constate une certaine amélioration puisqu'elle serait passée de 5 mois et demi en 1860 à près de 8 mois en 1887.

Parmi les délibérations du conseil municipal, il en est une curieuse, du 15 mai 1814
 nous apprenant qu'il existait alors, à St-Broing un pâtre communal chargé de conduire aux champs "les moutons, brebis, agneaux, chèvres et cochons" du 1er juin au 30 septembre. Il était responsable des dégâts ou délits qu'il laisserait commettre, ainsi que des bêtes qui périraient par sa faute, et il devait "fournir une bonne et solvable caution". Il devait entretenir un bouc et un bélier.

On ne dit malheureusement pas quel salaire allait être versé, pour tant de soins, au nommé Jean LAILLET choisi par le Conseil "pour avoir donné des preuves de son exactitude à mener le troupeau de cette commune".

VIII.   LES ETATS GENERAUX DE 1789

Il semble y avoir peu de documents concernant St-Broing durant la période pré-révolutionnaire. L'époque a cependant dû connaître une grande activité, du fait de la présence dans la région de personnalités marquantes. 

Chaque communauté avait, début  mars 1789, choisi ses représentants pour aller à Châtillon, siège du baillage de la Montagne, élire les députés chargés de porter à Versailles leurs doléances: un pour la noblesse, un pour le clergé et deux pour le tiers-état.

Les représentants de Saint-Broing pour le tiers-état étaient Nicolas COUTURIER et Claude GODON; ceux de Moitron, Claude VARENNE et Jacques MERCIER.

Furent aussi désignés:

-Louis BILLOTET, curé de St-Broing, pour le clergé

-d'Huissier d'Argencourt, également de St-Broing, pour la noblesse provinciale (ADCO B II 209 bis)

Les opérations se tinrent durant la seconde quinzaine de mars.

Furent finalement élus députés du baillage:

-pour la noblesse, le comte Edouard de CHASTENAY-LANTY, seigneur d'Essarois

-pour le clergé, Jacob COUTURIER, curé de Salives

-pour le tiers-état, Nicolas FROCHOT, notaire royal et prévôt à Aignay-le-Duc, et Pierre BENOIT, notaire à Frolois.

Deux d'entre eux ont marqué leur temps, ainsi que le rappelle une étude de Christine FOULCHER-MASSIP, documentaliste aux Archives de la Côte d'Or.

L'un fut le comte de CHASTENAY-LANTY, alors âgé de 41 ans, bien connu à travers les "Mémoires" que sa fille Victorine rédigea entre 1806 et 1817. Il s'agissait d'un noble "éclairé" qui, s'il ne parvint pas à faire prévaloir à Châtillon le vote par voix dont il était partisan, fut cependant élu député de son ordre. Il est probable que, s'il n'avait pas été choisi par son ordre (de justesse d'ailleurs, 38 voix contre 34), il l'aurait été par le tiers-état.

L'autre était Nicolas FROCHOT, avocat au Parlement de Dijon, notaire à Aignay dont il était originaire. A 28 ans, élu à l'unanimité député du tiers-état, il inspira et coordonna la rédaction du cahier des doléances du bailliage. A Versailles, il fut l'ami de MIRABEAU; plus tard, ayant démissionné de sa charge de notaire, il sera administrateur de la Côte d'Or, puis deviendra , en 1800, le premier préfet de la Seine.

Nul doute qu'il ait influencé la rédaction du cahier des doléances des habitants de Moitron reproduit ci-après, à défaut du cahier de St-Broing que l'on n'a pas retrouvé, mais qui ne devait pas être très différent dans ses revendications d'ordre général.

CAHIER DES PLAINTES ET DOLEANCES

DES HABITANTS DE MOITRON

Article 1°

Il ne sera consenti, au baillage de Châtillon-sur-Seine, à (la) sélection des députés des états généraux que après que les pouvoirs desdits députés auront été arrêtés et fixés d'une manière inviolable sur la forme d'opiner par tête auxdits états généraux, et qu'il leur serait prescrit de ne consentir ni accorder aucun impôt, de ne former aucune délibération avant que les deux premiers ordres n'aient signé la pétition du tiers-état concernant l'opinion par tête.

Article 2°

Le pays de Moitron est sans aucun doute le plus maigre et le plus ingrat qu'il y ait dans la montagne, et le plus gêné, tant pour le moulin que pour l'éloignement de monsieur le curé.

Article 3°

Le moulin est à une lieue de Moitron (par) un chemin fort difficile à cause des collines et des glaces qui y sont fréquemment dans le temps d'hiver. Lesdits habitants avaient, il y a quelque temps, supplié ledit sieur prieur et seigneur de Moitron de leur permettre de construire un moulin à vent, ce que le sieur prieur ne leur a pas voulu permettre. Cependant, le sieur prieur doit fournir deux moulins pour l'usage des deux communautés de St-Broing et Moitron, ce qui est dit par son terrier. Et il n'y en a qu'un pour les deux communautés.

Article 4°

Les habitants de Moitron sont au nombre de 38, dont 10 propriétaires laboureurs, 4 rentiers à la tierce gerbe et 24 manœuvres. Ils sont annexe de St-Broing où monsieur le curé fait sa résidence. Ils n'ont qu'une seule messe basse les jours de dimanche et fêtes. S'ils ont une grand'messe ou plusieurs dans l'année, ils la paient en grain ou en argent. Les enfants qui doivent faire leur première communion sont obligés d'aller audit St-Broing aux instructions, ce qui gêne beaucoup ces pauvres laboureurs, surtout dans le temps des labours et semences. Malgré qu'ils paient déjà un tiers des réparations à faire dans la cure de St-Broing, ils viennent d'être autorisés à bâtir une maison curiale (et) une maison rectorale, ce qui est présentement fait. Ils ont aussi une église assez propre pour l'endroit. Ils supplient humblement Sa Majesté. S'il était possible de leur faire la grâce de leur accorder un vicaire, ils en rendraient une éternelle grâce à Sa Majesté dont la bienfaisance se manifeste pour nous.

Article 5°

Ils paient au seigneur prieur ou à son fermier une poule à carnaval, en outre trois corvées de charrue pour chaque année. De plus, chaque laboureur paye encore, ou fait, une corvée de faux et une de faucille. Chaque manœuvre doit pareille corvée de bras. Le seigneur n'a point de terre au pays.

Article 6°

Ils paient la dîme, en général, de tout le grain qu'ils sèment à la vingtième partie. Chaque laboureur paye, au jour de la St-Remi un cens appelé quartaux dont ils ignorent les causes et qu'ils en sont même en procès au parlement de Dijon (ce quartaux consiste en six mesures d'avoine et quatre mesures du plus beau blé). Ainsi qu'une taille seigneuriale de vingt-deux livres dix sols qui est connue depuis peu pour l'affranchissement du droit de mainmorte.

Article 7°

Outre les articles ci-dessus, ils paient encore au Saint Lieu une redevance en avoine de cent quatre vingt douze mesures, à l'ancienne mesure d'Aignay, dont ils ignorent les causes.

Article 8°

Ils paient pour les lots la sixième partie de l'acquisition. Ils paient encore ainsi que d'autres objets la onzième partie de la tonsure des bêtes à laine, ainsi que de sept agneaux un, au choix de celui qui le prend. S'il n'y en a que six, il en exige la moitié d'un    dans son ordre. Il y avait peu de laboureurs; chaque laboureur ne payait qu'un quartaux; aujourd'hui, il y a eu des partages en deux: ils paient deux quartaux.

Lesdits habitants n'ayant pas les lumières nécessaires pour comparer les articles relatifs à la réformation des abus de l'administration provinciale, et sachant que des corporations de la ville de Dijon en ont dressé un tableau aussi frappant que juste, que les habitants d'Aignay-le-Duc ont aussi dressé une délibération qui contient des sentiments aussi patriotiques et qui ne peuvent tendre qu'à un but avantageux pour toutes les communautés de la province, et même toutes celles du royaume, la communauté de Moitron, qui a une connaissance parfaite de la requête présentée à Sa Majesté le dix-huit janvier dernier par les corporations de la ville de Dijon, de leur délibération subséquente et de celle d'Aignay-le-Duc du neuf février dernier, croit ne pouvoir mieux faire que d'adhérer comme elle le fait auxdites requêtes et délibérations, se reposant entièrement sur le zèle, les lumières et la probité des députés des corporations qui paraîtront à l'assemblée de Châtillon et , de suite, aux états généraux, pour présenter les plaintes et doléances du peuple à Sa Majesté, et notamment celles de la communauté de Moitron, qui gémit depuis longtemps sous le poids des impôts de toutes espèces. Et qui ne peut trop répéter combien elle est chargée par les cens et redevances dûs à la seigneurie dont ils dépendent; que lesdits députés insisteront surtout à demander au nom de la patrie la diminution du prix du sel qui, par sa cherté actuelle, met la plus grande partie d'entre eux dans l'impossibilité de s'en procurer, tant pour leur usage que pour les maladies de leurs bestiaux; qu'ils demanderont aussi la suppression des droits qu'ils perçoivent (?) à l'église pour la célébration des mariages, pour les sépultures et les prétendus droits de       ,le seigneur prieur, en sa qualité de décimateur, étant tenu de rétribuer leur pasteur convenablement, et trouvant d'ailleurs dans le produit des dîmes de toutes espèces qui se lèvent à son profit sur les deux territoires de Moitron et de St-Broing de quoi pourvoir avantageusement à la subsistance de leur pasteur.

Que lesdits habitants ne peuvent trop marquer ici leur reconnaissance aux auteurs patriotes des requêtes et délibérations des corporations de la ville de Dijon et de la communauté d'Aignay-le-Duc, de leur zèle et de la manière lumineuse avec lesquels ils ont exposé le tableau des abus de l'administration provinciale et le plan de leur réformation.

Fait et dressé à St-Broing-les-Moines ce jourd'hui quatorze mars mil sept cent quatre vingt neuf

Signé: VERDIN  CAISET  M.VIARD   V.HUET   CHAUCHOT   J.BRESSON    V.BRESSON    MALGRAS    JACOTOT   MERCIER, député  VARENNE, député   NOURY, greffier    GAILLARD   ETC

Coté et paraphé ne varietur par nous, juge de St-Broing et Moitron, ce jourd'hui 14 mars 1789  signé: GAILLARD

IX.   A BROIN-LES-ROCHES ET A MOITRON

 PENDANT LA REVOLUTION

A l'avènement de la République, les noms perdirent ce qui pouvait avoir une consonance religieuse et les "Moines" de Saint-Broing firent place aux "Roches". Ce fut donc "Saint-Broing-les Roches".  

Puis, le 13 frimaire de l'an2 (3 décembre 1793), 
"les citoyens maire et officiers municipaux, ainsi que le conseil général de la commune, assemblés au lieu ordinaire de leurs séances
, comparant par Jean VIARD maire, Jean BRESSON et Antoine VOISOT officiers municipaux, Thomas NAUDET, Jean MAITREHENRY, Pierre ARVISET, Claude ORMANCEY, Antoine BRUEY, Pierre DELOIX et Antoine AUBRY procureur de la commune, et Thomas NAUDET secrétaire greffier,
"lecture faite d'un arrêté du Conseil Général du Département...(stipulant que)...les communes qui porteraient le nom de quelque saint délibéreront sans délai sur le changement de dénomination de leur commune....

"....ont délibéré que, de ce jour, la commune de Saint-Broing-les-Moines cy-devant, qui était changée en Saint-Broing-les-Roches, que ny l'un ny l'autre ne porteront dorénavant le nom de Saint ny de moines, que la commune n'étant composée que de rochers, et sous lesquels il y ...... quelques fontaines, sera immédiatement  et à toujours appelée commune de Fontaine-les-Roches." 

A l'exception d'un document du 16 frimaire an 2 intitulé "Fontaines-les-Roches cy-devant Saint-Broin-les-Roches"
 cette dénomination ne fut pas usitée et, pendant toute la Révolution,  le village s'appela "Broing-les-Roches".

Sous l'Empire et la Restauration, la commune devint "Saint-Broing-les-Roches". Elle retrouvera son vieux nom de Saint-Broing-les-Moines en 1831.

 A partir de 1791 - et sauf la période de l'an 4 à l'an 8 où elle dépendit de Minot - la commune de Saint-Broing fit partie du canton de Recey. Toutefois, pour l'enregistrement, elle dépendit d'Aignay-le-Duc jusqu'en 1842 (et ensuite de Recey). 

Sous la Révolution, Châtillon, où siégeait un Directoire, était le centre du District qui devint ensuite Sous-Préfecture.

Le 20 juin 1790, les habitants élirent le premier maire de la commune. Un procès-verbal de deux pages
 relate en détail toute l'opération, qui a dû revêtir une grande solennité, les électeurs jurant de ne nommer que " ceux qu'ils auront choisis en leur âme et conscience comme les plus dignes de la confiance publique, sans avoir été déterminés par dons, promesses, sollicitations ou menaces". 

Le document énumère les 66 électeurs présents et les 11 absents, ainsi que les 41 d'entre eux qui sont éligibles "car payant la contribution en valeur de dix journées de travail". Apparemment, seuls votaient les chefs de famille. Trois tours de scrutin furent nécessaires et c'est finalement Louis BILLOTET, curé de la paroisse, qui fut élu. 

En 1791, les choses avaient déjà changé et il fut remplacé par Jean VIARD.

Outre l'abolition des privilèges et des droits féodaux, le grand événement de ces premières années de la Révolution fut sans aucun doute la dispersion des biens de l'ancien prieuré, déclarés "Biens Nationaux".

Les biens du prieuré firent l'objet dès 1790, à la demande du directoire du district de Châtillon, d'un inventaire et d'un estimatif très détaillés.

Deux experts furent été désignés: l'un, Claude LEJEUNE, de Chaugey, par le Directoire, l'autre, Didier VAUTRIN, de Beneuvre, par la commune de St-Broing. Il leur fallut trois journées. Un rapport d'une dizaine de pages daté du 25 novembre 1790
 donne l'inventaire des biens, à l'exception de la ferme de Villarnon et de la grange aux dîmes de Moitron, objets d'une expertise distincte confiée à M.HAIRON.

Les pièces principales étaient :

1. Le bâtiment du prieuré avec grange, écuries, remise, chambre à four, cour, jardin, le tout occupé par Nicolas COUTURIER et estimé à 



4000 livres

2. La grange aux dîmes avec deux écuries




660 £ 

3. Un pré au Clovion






18  £
4. Une terre de 9 journaux à la Côte aux Moines, "dans laquelle les habitants ont le droit de prendre du sable pour leur usage"  





21 £
5. Une chenevière au Tarabot





10 £
6. Une terre de 10 journaux au Vaivrant




30 £
7. Une terre de 3 journaux en Hauts-Champs



6 £
8. Des prés dits Prés derrière la Ville, avec une source captée et des canalisations alimentant les fontaines du prieuré, de la cure et de la place au milieu du village 
42 £
9. Un pré d'une ouvrée en l'Endeux




3 £
10. Un pré au Baigneux






24 £
11. Des prés aux Ecouées






54 £
12. Le moulin avec ses dépendances (étang, logement, écurie..)
6900 £
13. La métairie de la Bergerie (des bâtiments en mauvais état et des champs faisant en tout  environ 120 journaux)







755 £
La vente comme biens nationaux intervint peu de temps après, le 12 mars 1791, au directoire de Châtillon. Les acheteurs avaient la possibilité de ne payer comptant que 12% du prix, le reste devant être acquitté en douze années, par douzième chaque année, avec intérêts à 5%: tous profitèrent de cette possibilité qui allait s'avérer extrêmement avantageuse avec la rapide dépréciation des assignats. 

Le principal acquéreur fut, et de très loin, le curé BILLOTET, maire de St-Broing, qui emporta quatre lots importants :

- les bâtiments de l'ex-prieuré avec les cours et jardins attenant, ainsi que le pré du Clos Vion, le tout pour 5880 livres 

- une chenevière au Tarrabot et une terre de 10 journaux en Hauts Champs et un pré, pour 2100 livres

- la métairie de la Bergerie, dont environ 120 journaux (40 ha) de terres labourables, pour 10300 livres

- la métairie de Villarnon, dont 100 journaux de terres en une seule pièce, et 22 de prés, pour 9000 livres

Vint ensuite Nicolas COUTURIER avec le moulin (8150 livres) et la grange aux dîmes de St-Broing (900 livres).

Jean SENET et Jean SERVET, de St-Broing, Vincent BRESSON et Jean-Baptiste HAIRON, de Moitron, et Louis MEULDER, de Châtillon, se partagèrent le reste.

En ce qui concerne les biens acquis par le curé BILLOTET, il se pourrait que celui-ci n'ait pas agi pour son propre compte, mais d'entente avec des tierces personnes à qui la plupart des propriétés furent revendues rapidement et sans faire de gros bénéfices (du moins apparemment).

C'est ce que tendraient à prouver divers actes figurant aux archives de Me MASSENOT, notaire à Minot, et en particulier
:

- un acte faisant état de la revente au citoyen MASSOL, de Châtillon, le 5 mai 1791, des bâtiments et dépendances de l'ancien prieuré (qui furent ensuite revendus, pour 8000 francs, le 2 ventôse an 7 (20 février 1799), aux époux ROIGNOT, de Chatellenot))

- un acte du 27 février 1792 constatant la revente, pour 9900 livres, de la métairie de Villarnon à un certain MASSOL de REBETZ, de Montmoyen (sans doute le ci-devant marquis M. de R. seigneur de Montmoyen, Hierce et Grand-Bois, ou l'un de ses proches)

- un compromis du 11 mars 1793 relatif à la revente à J.B. HAIRON, de Moitron, pour 13100 livres, de la métairie de la Bergerie (opération confirmée par un acte de janvier 1793)

Il faut dire que les biens nationaux acquis par d'autres que le curé BILLOTET ont, eux aussi, été assez rapidement revendus
:

- la grange aux dîmes de St-Broing, revendue pour 1500 francs le 14 germinal an 10 (4 avril 1802) par Nicolas COUTURIER à Jacques BRUEY

- le moulin et ses dépendances, revendus  pour 9000 francs le 25 fructidor an 13 (12 septembre 1805) par Pierre RIGOLOT à André VOISOT de Menesble

Au début de 1792 commença l'action contre l'Eglise et la religion.

Tout d'abord, le curé BILLOTET dut remettre au Directoire du District les titres et documents en sa possession concernant l'ex-seigneurie de St-Broing et Moitron. L'inventaire dressé le 28 février
 mentionne 32 pièces, dont le terrier de 1643 dont il a longuement été question plus haut, les arrêts du Parlements de Dijon des 14 juillet et 27 novembre 1584, ainsi que du 20 mai 1585, condamnant les habitants à payer les "quartaux" au seigneur-prieur, et un dossier complet du procès engagé par le sieur BOSC, le dernier prieur, à propos des fameux droits des quartaux.

Ces documents furent, avec d'autres, brûlés à Minot le 10 août 1793 "en présence du peuple assemblé, en sortant des vespres, au bout de l'allée des tilleuls où il a été allumé un feu de joie en signe de réjouissance" 
.

Le 16 frimaire de l'an 2, soit le 6 décembre 1793, Jean VIARD et Antoine AUBRY remirent au commissaire de la République les vases et autres articles en argent employés au culte catholique: un calice et sa patène, un ostensoir, un ciboire et un reliquaire, le tout pesant huit marcs et trois onces

Ils assurèrent que, à leur connaissance, c'étaient les seuls objets de leur commune visés par les ordonnances du département de la Côte d'Or et du Représentant du Peuple près l'armée du Rhin
.

Il en fut de même deux jours plus tard à Moitron, où Jean-Pierre MICHAUD et Jean BRIGANDET remirent les mêmes objets pesant au total trois marcs et cinq onces
.

Puis, début mars 1794 - le 14 ventôse de l'an 2 (4 mars 1794) - le juge de paix du canton de Minot, opérant sur commission du Directoire de Châtillon, procéda à l'inventaire et à l'estimation du mobilier de l'église de Moitron
. Balustrade en fer, confessionnal, chandeliers, armoire de sacristie, nappes et serviettes, etc...furent estimés au total à 375 livres et confiés à la garde du maire, les objets en métal devant être conduits au district.

Semblable opération dut se pratiquer partout et se terminer, comme à St-Broing le 7 fructidor de l'an 2 (24 août 1794), par une vente aux enchères du mobilier.

Des avis avaient été placardés dans toutes les communes du canton et même dans les communes voisines. La vente avait été annoncée "à son de caisse". 

Le mobilier était réparti en 30 lots qui, sauf un - la chaire à prêcher - trouvèrent tous acquéreur pour un montant total de 637 livres 5 sous et 6 deniers.

Le premier enchérisseur et principal acquéreur fut le maire lui-même, Jean VIARD qui, pour 199 livres 10 sous, acheta, entre autres, 28 bancs d'église. Venaient ensuite Jacques BRUEY (75£ 5s pour 5 bancs et une armoire à deux battants) et Pierre ARVISET (72£ 5s pour 5 bancs et le mobilier, dont le tabernacle, de la chapelle). Puis Pierre BOURCERET (60£ pour une balustrade en fer), Claude CHEVALIER (51£ pour 7 bancs) et Antoine MAITREHENRY (45£ pour la commode à tiroirs de la sacristie). Jean BRESSON  acheta deux petites armoires à 12 livres l'une et Jean GALLIMARDET, de Minot, le devant du maître-autel ainsi que le tabernacle pour 24£ 7s 6d. Mais le confessionnal ne fut adjugé que 7 livres 5 sous.

Tout ceci représentait beaucoup d'argent. La multiplication des assignats pouvait y être pour quelque chose.

On se demande surtout ce qui a pu pousser à acheter cher toutes ces choses en apparence peu utilisables. Que pouvait faire Jean VIARD de ses 28 bancs d'église? Et les acquéreurs des tabernacles? 

N'était-ce pas avec l'intention de les mettre à l'abri, dans l'attente de temps meilleurs où ils pourraient reprendre leur place?

A noter que la chaire à prêcher ne fut pas vendue, le prix offert (1/50 de sa valeur), n'ayant pas été jugé suffisant, alors que son maintien en place devait permettre de faire la lecture des lois (sous réserve de l'approbation de l'administration, bien entendu; restons prudents).

X.   Le Curé Louis BILLOTET (1741-1806)

L'histoire du curé BILLOTET, dont le nom est souvent revenu dans les pages précédentes, mérite d'être racontée plus en détail. Car l'homme n'était pas ordinaire, et ce qui lui est arrivé est bien caractéristique de cette époque troublée.

Louis BILLOTET était né en janvier 1741 à Talmay. Aîné d'une famille de 11 ou 12 enfants, il fut ordonné prêtre en 1764. D'abord aumônier à l'hôpital général, puis vicaire de Remilly, il devint curé de St-Broing en 1779. A ce titre, il participa largement aux travaux des églises de St-Broing et de Moitron, entre 1780 et 1790. Et nous avons vu qu'il représentait le clergé à l'assemblée du bailliage en mars 1789.

D'origine modeste et paysanne, il semble avoir manifesté rapidement de l'attachement pour les idées de la Révolution et, après avoir été le premier maire élu de St-Broing le 20 juin 1790, il fut le premier prêtre du bailliage à prêter, le 9 janvier 1791, le serment civique prévu par l'Assemblée Constituante.

En septembre 1791, le Directoire du district de Châtillon le choisit pour diriger et contrôler l'établissement des nouvelles contributions foncières dans 6 cantons, soit une cinquantaine de communes; ce qu'il fit à la satisfaction de l'administration mais aussi ce qui souleva un grand mécontentement dans la population pauvre, qui pensait à tort que le nouveau régime allait tout simplement supprimer les impôts et qui le tint pour personnellement responsable de leur maintien. 

(Peut-être certains lui reprochaient-ils aussi les opérations immobilières réalisées en mars 1791, avec l'acquisition de la plus grande partie des biens de l'ancien prieuré?).

Quoi qu'il en soit, l'opinion fut de plus en plus montée et menaçante, surtout parmi les gens de Minot et de Moitron. 

Et le 30 juin 1792, alors qu'il revenait de Dijon, il fut arrêté à son passage près de Minot, vers 6 heures du soir, et conduit  devant le juge de paix de ce canton. Interrogé par celui-ci, il déclara qu'il venait de Dijon; s'il n'était pas entré à Minot et s'était enfui, c'est parce qu'il se savait menacé "au sujet de l'impôt mobilier dont il était commissaire". 
Les autorités de St-Broing et de Moitron, informées sans délai, déposèrent le jour même. Selon le procès-verbal dressé par le juge sur les 10 heures du soir, les représentants de St-Broing (le maire Jacques DELOIX, les officiers municipaux Vorles ARVISET et Jean MATHIEU, le procureur Jacques BRUEY) déclarèrent ne rien avoir à reprocher au curé BILLOTET, mais leurs collègues de Moitron (Claude VARENNE maire, Pierre CHEVALIER et Vincent BRESSON officiers municipaux, J-B HAIRON procureur municipal) lui firent curieusement grief "d'avoir quitté son troupeau nuitamment mercredi dernier, de ne point avoir dit de messe dimanche dernier et le jour de St-Pierre,..... qu'il n'a point prêté le serment civique à Moitron, qu'il n'a point lu la lettre pastorale et a même déclaré présentement qu'elle était inconstitutionnelle"
.
Ensuite de quoi le procureur de Minot conclut qu'il convenait de maintenir BILLOTET en état d'arrestation "pour être conduit sous bonne et sûre garde à la ville de Dijon demain dimanche 1er juillet par des soldats nationaux, tant du canton de Minot que de la municipalité de Moiteron".
Revenant quelque peu sur leur première déclaration, les représentants de Saint-Broing ajoutèrent alors au procès-verbal: "si le sieur BILLOTET est coupable d'aristocratie, qu'il soit puni selon la loi".

Bien que les faits reprochés au curé nous semblent maintenant assez dérisoires, le juge de paix, tenant sans doute compte de l'opinion publique, ordonna que l'intéressé fut conduit le lendemain dimanche 1er juillet sous bonne garde au département "pour lui être fait justice".

Le lundi 2 juillet, il comparaissait donc devant le Directoire du département. Mais celui-ci, corps administratif, se jugea incompétent et le renvoya à l'autorité judiciaire, à savoir le juge de Minot
. 

Le commandant de la Garde Nationale ne pouvant pas répondre de conduire le prisonnier avec sûreté (il ne faisait pas confiance aux gardes de Minot et de Moitron), c'est la Gendarmerie qui fut requise et fit le nécessaire sur-le-champ.

Dès le lendemain 3 juillet en effet, à 8 heures du matin, le curé BILLOTET se trouvait à la maison commune de St-Broing où s'était transporté le juge de Minot. Celui-ci prit alors connaissance d'un document établissant que le curé avait bien solennellement prêté, le 9 janvier 1791, le serment civique en l'église de St-Broing. Reconnaissant que l'intéressé avait été injustement accusé, il leva aussitôt l'ordonnance d'arrestation.

(On peut accessoirement se demander comment s'effectuaient de tels trajets, si rapidement, en un temps où les moyens de transport étaient vraiment limités. Les comptes des syndics de St-Broing pour l'année 1789
  nous en donnent une idée lorsqu'ils mentionnent :

"Dépense de deux hommes pour conduire en prison deux tapageurs                                 7£ 9s
Et pour la voiture                 6£"
Le transfert d'un prisonnier ne devait donc pas être une chose rarissime ni poser un problème).

BILLOTET ne se sentait cependant plus en sûreté après avoir "failli trois fois être assassiné", "été arrêté sur le chemin par la populace de Minot" et "été traîné à Dijon au milieu des baïonnettes"
.
Pour retrouver le calme, il se retira en juillet à Talmay, près de sa famille, où on le reconnut "bon patriote et citoyen de la municipalité"
. 

Pourtant, il fut encore arrêté le 6 avril 1793, sur dénonciation, puis relâché le 18 grâce à l'intervention de l'évêque constitutionnel VOLFIUS
.

En l'an 6, il devint commissaire du gouvernement dans le canton de Talmay et, en l'an 8, maire de la commune.

Sous l'Empire il fut nommé curé de Montbard, où il mourut en 1806.

XI.   LES GUERRES DE LA REVOLUTION 

ET DE L'EMPIRE

Située au milieu des forêts, à l'écart des grands axes de communication, la région de St-Broing ne se trouvait pas dans la zone des combats et n'eut donc pas à souffrir de destructions. Ses habitants n'en connurent pas moins les tristes conséquences des conflits.

Dès 1790 il y eut à St-Broing une unité de la Garde Nationale sous le commandement du sieur COUTURIER. Des conflits eurent même lieu dans son sein, qui conduisirent le Directoire de Dijon à prendre des arrêtés. Un nommé SENET fut ainsi invité à ne pas faire de son cabaret un lieu de retraite pour la garde
.

Ces unités très particulières, constituées de volontaires qui élisaient leurs gradés, durèrent avec des fortunes diverses jusqu'en 1871. Nous les mentionnerons à plusieurs reprises. Mais les gardes nationaux  ne furent pas en général, dans nos campagnes, de véritables soldats engagés dans des combats, puisqu'ils ne quittaient guère le canton.

C'est en mars 1793 qu'eurent lieu les premiers départs, sans aucune exaltation patriotique, il faut bien le dire.

Le procès-verbal d'une délibération du conseil municipal du 11 mars
 indique que, par exécution du décret du 24 février sur le mode de recrutement de l'armée, tous les hommes de 18 à 40 ans ont été convoqués et informés que la commune devait fournir un contingent de six hommes. Lecture ayant été faite de l'adresse du 25 février de la Convention Nationale au peuple français, ainsi que du décret du 21 relatif aux pensions de retraite assurées aux militaires, un registre fut ouvert et le resta pendant 3 jours "pour l'inscription volontaire de ceux qui voudraient, de leur plein gré, se consacrer au service de la patrie".
Ni l'appel au civisme, ni la promesse d'une pension n'eurent d'effet: le registre resta vierge et, le 16 mars, l'assemblée des citoyens fut de nouveau convoquée. Après avoir délibéré, "elle arrête à la majorité des suffrages recueillis à haute voix, que le recrutement serait complété par la voix du sort".

En conséquence, "après avoir reconnu que le nombre des citoyens sujets au sort étaient de trente-huit, il a été fait autant de billets, sur six desquels il a été écrit ces mots: Soldat de la Patrie, avec déclaration que ceux qui ramèneront ces billets inscrits seraient appelés à l'honneur de servir et défendre la République".
C'est ainsi que furent désignés: François GILLET, les frères Pierre et Jean BRESSON, Edme SARDAIN, André CORBOLIN et Nicolas NOLLOT. 

Ce  dernier ne put signer le procès-verbal "en ce moment, attendu le tremblement qui vient de lui arriver". Edme SARDAIN dit de même. NOLLOT et CORBOLIN, sans doute de constitution fragile, furent par la suite réformés et remplacés. Furent aussi remplacés les frères BRESSON dont les parents étaient âgés (en vertu de l'article 15 du décret du 24 février).

Partirent finalement, les 7 et 9 avril 1793, François GILLET, FOURNERY, Edme SARDAIN, Simon DURAND, Nicolas DESSEAU et Germain LIBANET
. 

Des départs beaucoup plus nombreux durent avoir lieu à la fin de l'année après que, le 23 août 1793, la Convention eût décrété la "levée en masse" pour faire face à l'invasion. Il n'était plus question de volontariat  ni de tirage au sort, le service militaire étant obligatoire pour tous les célibataires et veufs sans enfants de 18 à 25 ans. 

Il est difficile de dresser la liste de ceux qui ne revinrent pas au village. Georges BRIOTET a trouvé les actes de décès d'une dizaine de militaires originaires de St-Broing; ce sont: Claude COLLIN, Pierre ORMANCEY, Antoine ARVISET, Jean COFFINET, Jean CHALOPIN, François MARTIN, Yves CONVICHON (?), François GOUGET et Jacques DELOIX
.

Il a également trouvé une liste des vétérans des guerres de la Révolution et de l'Empire à qui NAPOLEON III conféra, en 1857, la Médaille de Ste-Hélène
. Il s'agit de :

Pierre ARVISET, de la 14e demi-brigade (an 7 - an 9)

Antoine AUBRY, de la 4e légion de gendarmerie (1808 -1814)

Laurent DELOIX, des voltigeurs de la jeune garde (1814 -1815)

Nicolas DIENOT, lieutenant de vaisseau (1804 -1815)

François RONOT, du 12e régt de dragons (1812 -1815)

Jean SALOMON, du 4e de ligne (1813 -1815)

et pour Moitron, de :

Alexis CLERC, du 2e de ligne

Jean-Baptiste CONVERSET, du 4e de ligne

Peut-être certaines familles détiennent-elles encore la décoration et le diplôme remis à leur ancêtre?

En ce qui concerne la garde nationale il y avait à Broing-les-Roches, en 1812, une compagnie forte de 80 hommes, savoir:

un capitaine (André CHALOPIN)

un lieutenant (Jean DESCHAMPS)

deux sous-lieutenants (Nicolas NAUDET et Nicolas DESCHAMPS)

quatre sergents (Jean MENETRIER, Jean SENET, Antoine SENET et Jean AUBRY)

8 caporaux, 2 tambours et 62 fusiliers
.

L'invasion par les troupes alliées, en 1814, donna lieu à maintes réquisitions dont fait état, notamment, le registre municipal
:

- le 4 février, 300 décalitres d'avoine à servir par la commune dans les 4 jours au magasin établi à St-Marc

- le 7 février, ordre à la population de déposer en mairie, sous peine de mort, toutes les armes en sa possession

- le 17 février, réquisition de 2 chevaux et d'une voiture à présenter à Châtillon

 - le 18 février, 300 dl d'avoine à conduire à Bellenod

- le 15 mars, un bœuf de 300 livres, 300 livres de pain, un millier de foin, une feuillette de vin et 100 mesures d'avoine à livrer à Montmoyen

- le 28 mars, 400 ddl d'avoine, 2000 livres de pain et 100 livres de lard à livrer le jour même à Chanceaux

- le 27 mai, 80 bottes de foin et 40 dl d'avoine pour Châtillon

- le 31 mai, 2 bœufs ou vaches, 4 milliers de foin et 150 ddl d'avoine pour Châtillon

En 1815, après le retour de NAPOLEON et les Cent Jours, la royauté fut de nouveau et durablement restaurée: le conseil municipal, se réunit le 16 juillet et, après avoir entendu lecture de la proclamation royale, décida que "le drapeau blanc serait sur-le-champ arboré et planté sur la tour du clocher ... lequel sera garni de trois fleurs de lys"
.

Ce furent aussi le retour des armées alliées et des réquisitions:

- le 18 juillet, 4 bœufs ou vaches de 350 livres, 200 livres de légumes et 600 décalitres d'avoine à conduire immédiatement à Châtillon

- le 22 juillet, un bœuf gras, de 400 livres, et 80 doubles décalitres d'avoine pour le 5ème régiment wurtembergeois à Vanvey

- le 5 août, 80 qx de farine, 2 feuillettes de vin, 330 livres de viande et 50 ddl d'avoine pour Châtillon

- le 17 septembre, 60 ddl d'avoine et 40 bottes de paille

Par ailleurs la commune reçut, le 6 août, l'ordre d'héberger et de nourrir une troupe d'une centaine d'hommes. Ce jour-là, dans une longue délibération, le conseil municipal arrêta le détail des mesures à prendre pour se procurer les denrées et le vin nécessaires, assurer le logement chez l'habitant et garantir une juste répartition des charges
.

Cette troupe resta au village jusqu'au 20 septembre.

L'année suivante, la situation s'étant sans doute stabilisée, on put passer aux comptes. L'addition était lourde. 

Le maire, Antoine SENET l'aîné, présenta au conseil municipal du 12 mars 1816 "l'état général des sommes dues aux personnes qui ont fourni des denrées à la commune et qui ont été employées à la nourriture des armées alliées ainsi que celui des réparations à faire dans l'église ... ainsi que la situation où se trouvent les puits, fontaines et mares".

Aux dépenses venant de l'occupation alliée et s'élevant à 9000 francs, s'ajoutaient celles qu'il fallait engager d'urgence pour réparer les installations communales négligées pendant la Révolution et l'Empire. Il n'y avait d'autre solution que de faire appel, une nouvelle fois, au trésor constitué par les bois communaux: on décida donc de proposer au Préfet la vente de 20 des 35 hectares de la forêt du Bagny
. 

Il en fut de même à Moitron: faisant état d'une dette de 6000 francs née du passage et du cantonnement des troupes alliées, et de la nécessité d'engager des frais importants pour la réparations des immeubles communaux et la reconstitution du mobilier de l'église, le conseil municipal demanda le 23 janvier 1817 l'autorisation de vendre 78 hectares de ses bois de réserve.

Autorisation accordée le 29 septembre 1818 pour une première coupe de 38 hectares
.

II.   AFFAIRES DE BOIS

On a vu, dans les chapitres précédents, combien la forêt avait d'importance pour les communautés de Saint-Broing et de Moitron. On a vu celles-ci se battre contre leur seigneur - et même se quereller entre elles - pour la possession de cette richesse, la seule que leur offrait une région au climat rude et au sol ingrat.

Une des conséquences de la Révolution fut de remettre en question, dans une certaine mesure, le partage des bois. Et cela ne se fit pas sans quelques chicanes.

En 1792, on dressa l'état des créances des nouvelles communes. Les forêts des anciennes communautés y figurèrent en bonne place et constituèrent les forêts communales
.

Quant aux bois dits "banaux" de l'ex-prieuré, ils devinrent la propriété de l'Etat et furent dits forêts domaniales.

Les habitants essayèrent d'abord de tirer argument des droits coutumiers. Si le droit de pâturage dans les bois de l'ex-prieuré
, qui était inscrit au terrier de 1643, leur fut bien reconnu, celui d'y prendre du bois mort ne fut point accepté
.

Une action fut ensuite engagée pour récupérer une centaine d'hectares dont les habitants disaient qu'ils avaient été pris sur les communaux par l'ancien seigneur. L'affaire fut plaidée et la cause perdue, le jugement du 9 avril 1810 condamnant les deux communes aux dépens
.

Comme St-Broing et Moitron étaient alors très endettées et insolvables, la somme dûe ne fut acquittée qu'après 1820, lors de la vente des coupes de réserve.

En revanche, les deux communes purent se faire reconnaître un droit sur le bois de la Bécardière, qu'elles avaient cédé en 1702 au seigneur de l'époque à titre de transaction dans un litige sur le partage de la vente des bois de la communauté (voir plus haut, page 16).

St-Broing et Moitron se virent donc réintégrés collectivement dans la propriété de cette forêt, qui fit l'objet d'un partage entre elles par acte notarié le 5 mars 1822
.

En 1884, la commune de Saint-Broing possédait 539 hectares de bois qui, selon une très ancienne habitude, étaient partagés en deux lots:

- l'un, de 141 hectares, constitué par les cinq bois dits "de réserve" (la Vasseroye, le Champ du Bois, le Chênois, la Bécardière et les Gros Ruths) qui ont si souvent servi de recours dans les périodes difficiles.

- l'autre, de 398 hectares répartis en 27 coupes d'une quinzaine d'hectares chacune, exploitées par les habitants à raison d'une chaque année, en application du droit d'affouage. C'est le système des "portions", qui paraît bien constituer l'ultime droit coutumier médiéval encore en vigueur, et auquel la population est demeurée très attachée.

(Il y avait à Saint-Broing 135 affouagistes en 1887, mais 116 seulement 10 ans plus tard, pour tomber à 85 en 1915, 50 en 1940 et 65 en 1941. Récemment, la crise pétrolière des années 70 a relancé l'intérêt du bois pour le chauffage et du système des portions)

XIII.   LES GRANDS TRAVAUX COMMUNAUX A ST-BROING

AU XIXe SIECLE

Au lendemain des guerres de la Révolution et de l'Empire, la situation générale du village devait être déplorable.

Si des ponts de pierre avaient été construits en trois points entre 1780 et 1790, il n'y avait pas de routes dignes de ce nom, mais seulement les antiques chemins de terre peu ou pas empierrés.

L'examen du plan cadastral de 1827  - le premier qui fut dressé -  montre ainsi que, pour aller à Montmoyen on passait au-dessus des bois de Montoille et des Closets, et qu'il fallait donc emprunter, depuis le bas du village, la "Côte aux Moines" qui part près du lavoir. 

De même, pour aller à Romprey, la route par le pont de Pré-Rond (alors dite "Voie du Pont") n'étant pas encore terminée, on devait toujours franchir la rivière sur la chaussée de l'étang du moulin et grimper la côte pour atteindre le vieux chemin surplombant les roches des Ecouées.

Pour Minot enfin, on allait au plus court par le chemin du moulin de Minot. 

Ce qui reste de ces anciens itinéraires peut donner une idée de la difficulté des communications, surtout en hiver. Encore faut-il savoir que les chemins n'étaient pas toujours empierrés et que le passage des voitures à bandages de fer creusait des ornières profondes et étroites dont on ne sortait qu'à grand'peine en jetant fagots et petit bois sous les roues.

Dans le passé, cela avait permis au village de se trouver à l'écart des grandes invasions. C'était devenu un lourd handicap dans la mesure où la région demeurait, plus longtemps que les autres, fermée sur elle-même.

Le village de St-Broing s'est construit à côté des sources qui naissent au pied des coteaux calcaires, à l'affleurement de la couche d'argile imperméable.

C'est la source située au pied de la Côte aux Moines qui fut certainement utilisée en premier lieu parce qu'il y avait là, dans une dépression naturelle, une grande mare qui a subsisté jusque vers 1855. On aménagea ensuite deux fontaines: une "grande" avec un lavoir et une "petite" avec une auge-abreuvoir; l'une et l'autre avaient été, comme nous avons vu, dévastées par l'inondation de janvier 1757. Quant à la mare, nous savons qu'en 1808 elle était louée à Thomas NAUDET "avec faculté d'y déposer du poisson et d'en prendre les boues", mais à charge de "nettoyer toutes les semaines le lavoir de la grande fontaine et l'auge en bois de la petite fontaine"
. C'est là que devait venir boire le bétail, en particulier celui du Mont, qui empruntait la voie d'ailleurs appelée "chemin des fontaines".

Au centre du village, l'eau venait des sources du coteau, derrière le cimetière actuel. Les moines avaient installé, pour leurs besoins, une canalisation en pierres très rustique (j'en ai un élément). Par la suite, les habitants en profitèrent grâce à une fontaine près de la Grande Place. Mais, faute d'un entretien suivi, l'eau manquait souvent. Une autre fontaine avait aussi été aménagée dans la rue du Minois et il existait un petit lavoir dans le pré des Corvées.

Quant au Mont, il disposait du puits creusé récemment et de ses citernes...

La population avait beaucoup augmenté et les installations, mal entretenues sous la Révolution et l'Empire, ne répondaient plus aux besoins. Aussi les épidémies étaient-elles devenues fréquentes. Selon le compte rendu du conseil municipal du 16 mars 1840, 22 personnes avaient contracté la petite vérole au cours des trois mois précédents et 5 en étaient mortes (mon arrière-grand-père, alors âgé de quelques mois, en échappa de justesse mais en garda le visage grêlé; toute la famille fut vaccinée et sauvée). Une trentaine d'autres personnes perdirent la vie au cours de l'épidémie de choléra qui se déclara en 1847.

En ce qui concerne l'église, le clocher avait été restauré peu avant la Révolution et, entre 1820 et 1822, on avait réalisé des travaux assez importants: le blanchissage des murs, la mise en place d'un mobilier neuf (dont 43 bancs et le confessionnal), des statues de la Vierge et de St-Laurent et des réparations au clocher
. La vieille cloche, cassée, avait de même été refondue sur place en 1824, et son poids augmenté (elle ne fut mise en place qu'en 1835).

Mais l'antique nef romane tombait en ruines. Et l'édifice était serré entre les bâtiments adjacents : l'ancien prieuré, qui lui était perpendiculaire, et une maison d'habitation occupant sensiblement l'emplacement de l'actuel jardin de l'école. Le cimetière  - devant le porche et là où a été érigé le monument aux morts de la Grande Guerre -  était saturé et il fallait relever les tombes anciennes pour faire de la place.

Faute de locaux appropriés, les réunions du conseil municipal se tenaient toujours dans la vieille salle d'école, sur la Belle Place, au rez-de-chaussée de l'actuelle maison BRESSON. On y avait fait quelques réparations vers 1820, mais on manquait de logement pour l'instituteur. Seul le presbytère était relativement récent.

C'est la situation catastrophique de l'église qui amena le conseil municipal à réagir. 

Le 11 juin 1826, dans une longue délibération
, il exposa que le bâtiment "se trouve dans un état (tel) qu'il y a urgence de le reconstruire à neuf pour éviter sa chute fâcheuse qui coûterait à la commune un accident qui pourrait arriver pendant la célébration de l'office divin".

L'argent ne manquait pas, car on disposait déjà d'une somme de 35000 francs, et les bois de réserve du Joux et de la Vasserois étaient en état d'être vendus.

Le conseil estimait alors que l'église ne pouvait être reconstruite sur place car "elle est dominée de toutes parts par des constructions qui lui sont contiguës et qui, empêchant la raréfaction de l'air par des ouvertures qui seraient prises dans ses murs gouttereaux, la rendent dangereuse et insalubre jusqu'à un tel point que, dans maintes circonstances, plusieurs individus s'y sont trouvé incommodés et obligés d'en sortir".

D'autre part, elle était trop petite, ses dimensions ayant été basées sur une population cinq fois moins nombreuse que l'actuelle. A tel point que "beaucoup d'individus ... qui assistent aux services divins sont obligés de rester sous le portail de l'église et même sur le cimetière où ils se livrent, pendant le moment le plus sacré du Saint Sacrifice, à des conversations mondaines, (ce) qui devient un objet de distraction pour le ministre des autels et un sujet de scandale public".

Il était donc proposé de construire une nouvelle église sur la Belle Place "où elle jouirait de tous les aspects du soleil". Pour limiter la dépense, on réutiliserait au maximum les matériaux provenant de la démolition de l'ancien bâtiment.

En conclusion, le conseil demandait au sous-préfet de bien vouloir désigner un architecte pour procéder à l'étude.

Un tel projet était sans doute trop ambitieux. Mais il fallait bien faire quelque chose, d'autant qu'on en avait les moyens.

L'occasion se présenta quand, en 1830, les époux ROIGNOT, qui étaient devenus propriétaires  d'une large étendue du domaine de l'ancien prieuré et en avait déjà cédé une bonne partie à des tiers (dont Nicolas DEGOIX) décidèrent de se défaire de ce qui leur restait, aux abords de l'église.

Le 12 octobre 1830, une délibération du conseil municipal
 autorisa le maire et son adjoint à entreprendre les démarches nécessaires pour se porter acquéreurs, au nom de la commune, de la partie de l'ancien prieuré restée propriété des époux ROIGNOT, et qui devait être vendue le 17 aux enchères publiques.

Cette acquisition, possible grâce aux fonds placés sur le Trésor Royal, porterait sur une partie des bâtiments de l'ex-prieuré, avec cour, jardin, écurie, 53 ares de pré et environ 2 hectares de terre. On faisait valoir notamment qu'elle mettrait à la disposition de la commune la fontaine dite du prieuré, y compris sa source et les canalisations reliant l'une à l'autre. Dans la terre, située à proximité du village, pourrait être ouverte une sablière qui faisait présentement défaut aux habitants.

Le maire et son adjoint étaient autorisés à proposer pour cela la somme de 6700 francs et pourraient enchérir jusqu'à 7000 francs.

L'affaire fut bien conclue avec les vendeurs; une enquête publique fut ouverte au terme de laquelle, le 13 avril 1831, le Préfet,

"Considérant que l'acquisition proposée est avantageuse à la commune sous le rapport de la construction d'une fontaine et d'un abreuvoir couvert, de l'établissement d'une sablière publique et de la position de cette propriété située au centre du village,

Considérant qu'elle doit faciliter le logement de l'instituteur et, au besoin, celui d'une institutrice,

Considérant que, par cette acquisition, la commune s'exonère des indemnités qu'elle est obligée de payer toutes les fois qu'il y a des réparations à faire à la fontaine publique qui se trouve souvent obstruée,

Considérant que la commune, ayant 44000 francs provenant de la vente de bois placés à la caisse de service, a des ressources plus que suffisantes pour faire cette acquisition, indépendamment des autres dépenses d'activité publique que réclament les besoins de la commune,"

proposa au Ministre du Commerce et des Travaux Publics de donner son autorisation à l'opération
.

Ce qui fut fait et signé le 24 juin 1831, à Malausen (ailleurs: Mulhusen), par LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français.

On ne parlait pas encore de décentralisation et de régionalisation, mais les affaires n'en étaient pas moins rondement menées car, le 22 août suivant, l'acte de vente était signé entre la commune et les époux ROIGNOT par devant maître TROUBLE notaire à Recey
.

Ce document décrit avec précision les lieux objet de la vente:

1° un bâtiment situé sur la place, près de l'église, comprenant une grande cuisine au rez-de-chaussée, des chambres et une salle à l'étage et un grand grenier sur le tout. Les pièces de l'étage devaient être séparées par un mur pignon de la partie du prieuré achetée quelque années avant par Nicolas DEGOIX (par la suite, propriété MARICHAL, puis BRIFFE). C'est sur cet emplacement que l'on a bâti l'école et la mairie.

Faisaient aussi partie du lot le jardin potager derrière le bâtiment et la cour devant, avec la fontaine publique dans le mur de la place.

2° au sud du bâtiment, au lieu dit "derrière la ville", un grand pré de 51 ares 79 centiares, avec la source de la fontaine publique. C'est cette source qui alimente toujours la fontaine-lavoir de la grande place. Et c'est ce pré qui a servi, par la suite, à réaliser le cimetière actuel.

3° une pièce de terre de 1 ha 97 ares située en Gennechère, sur le chemin de Recey, partie en chenevière et en pré, partie en sablière. Cette dernière, après avoir servi de terrain de jeux aux enfants, puis de dépotoir, supporte maintenant la salle des fêtes du village.

Cet achat avait l'immense avantage de doter la commune d'un vaste terrain au centre du village, ce qui allait lui permettre de réaliser petit à petit, pendant un demi-siècle, la modernisation de ses équipements et lui donner l'aspect qu'elle a gardé jusqu'à la seconde guerre mondiale.

La reconstruction de l'église fut aussitôt mise à l'étude et le projet confié à un certain M. ROZE. Le déplacement de l'édifice ayant été abandonné, et la présence de constructions privées tout alentour interdisant de travailler à l'aise, force fut d'utiliser les fondations et la base des anciens murs, ce qui ne laissait guère place à l'imagination. 

Tout en regrettant que le clocher, reconstruit une vingtaine d'années plus tôt, ne fût pas dans l'axe de la nef, l'architecte départemental ne put que proposer des modifications de détail, notamment pour assurer un meilleur éclairage intérieur
.

Le devis s'établit à 18245 francs et les travaux furent adjugés le 11 janvier 1834 à Moïse MICKEL, entrepreneur à Vanvey, pour la somme de 16199 francs
.

L'église terminée - vers 1837, donc assez rapidement - on entreprit, à l'emplacement de la partie du prieuré acquise en 1831, la construction du bâtiment destiné à recevoir l'école, la mairie et le logement de l'instituteur. 

Les travaux étaient en cours quand, en 1847, on se rendit compte des inconvénients de la présence, entre l'église et la nouvelle construction, d'un corps de bâtiments appartenant à Antoine GARANDET. L'affaire fut longuement exposée par le maire, Vincent CHALOPIN le jeune, au conseil municipal du 7 mai 1847 : il proposait d'échanger ces bâtiments, ainsi que la cour et le jardin attenant (3 ares en tout) contre une écurie et un terrain de 12 ares (dit de l'ancien cimetière) appartenant à la commune. Antoine GARANDET était d'accord moyennant une soulte de 1600 francs. Cela permettrait de dégager et d'assainir l'église, et de donner à la maison d'école les dépendances qui lui manquaient
.

Le conseil municipal donna son accord, la préfecture aussi, et l'affaire fut conclue le 24 octobre 1848 devant maître SIMONNOT, notaire à Recey
.

C'est donc vers 1850 que le village a disposé de la maison commune et de l'école que nous lui connaissons.

C'est dans la même période de 1830 à 1860 que la région fut dotée de routes empierrées modernes qui lui permirent de sortir enfin de son isolement.

Et c'est certainement avec une grande satisfaction que l'on apprit la décision du conseil général de créer la route départementale n° 11 de Dijon à Vitry-le-François. Classée sur ordonnances des 5 juillet et 23 décembre 1829 cette route - qui devait devenir la RN 396, puis la D 996 - était entièrement nouvelle et ne comprenait aucun tronçon des anciennes routes des Etats de Bourgogne. 

Les travaux, entrepris vers 1830, atteignirent St-Broing vers 1835 côté Châtellenot et vers 1845 côté Dijon.

Deux tracés avaient été proposés à l'enquête en 1833 : l'un par le haut, l'autre par le bas du village. Les habitants, dans leur grande majorité, avaient marqué leur préférence pour celui passant par le Mont. Les raisons invoquées n'étaient pas dénuées de valeur : tracé plus court, traversant des propriétés de moindre valeur, terrain plus stable. D'ailleurs, c'est l'itinéraire qui sera réalisé une centaine d'années plus tard et qu'emprunte maintenant tout le trafic en transit. Mais, à l'époque, cet avis ne fut pas suivi par les services départementaux et le tracé fixé par l'arrêté préfectoral du 2 février 1835 fut celui du bas.

La commune n'avait sans doute pas bien fait valoir ses raisons. Elle crut pouvoir obliger l'administration à revenir sur sa décision en entreprenant la construction d'un lavoir public sur le tracé de la future route du bas, pensant ainsi empêcher la réalisation du projet.

C'était la lutte du pot de terre contre le pot de fer: après des avertissements renouvelés des agents des Ponts et Chaussées, puis un constat en bonne et due forme, le conseil de préfecture condamna finalement la commune à démolir la construction, remettre les lieux en l'état et payer une amende de 300 francs
.

Le maire, SENET l'aîné, avait bien tenté de reprendre l'affaire. Le 9 novembre 1835, il avait fait approuver par son conseil une délibération exposant longuement les avantages du tracé du haut et demandant au préfet une enquête complémentaire
. Mais l'affaire avait été trop tardivement et surtout trop mal engagée. 

Quant au lavoir démoli, il ne sera reconstruit, à l'emplacement que nous connaissons, qu'une dizaine d'années plus tard, vers 1846.

La construction de la route départementale n° 22, de Semur-en-Auxois à Autricourt (devenue ensuite RN 454, puis D 954), qui incorporait dans son tracé quelques tronçons des anciennes routes des Etats de Bourgogne, fut décidée peu après celle de la route n° 11.

Les sections d'Aignay-le-Duc à St-Broing et de Châtellenot à Recey, - sur le plateau, à travers la forêt - furent réalisées entre 1842 et 1860. La seconde section a cessé d'être entretenue dans les années 1930, le trafic étant reporté sur l'itinéraire via Laforêt.

Dans le domaine de la poste, sous la Révolution et l'Empire, il n'existait qu'un seul bureau : à Aignay. En 1834, il y avait à St-Broing une distribution tous les deux jours et le conseil municipal demanda qu'elle devînt quotidienne (délibération du 18 août 1834). En 1848, de nouveaux bureaux avaient été ouverts à Recey et à Grancey-le-Château.

C'est en 1870 que fut ouvert, à Recey, un bureau télégraphique, et c'est à partir de 1900 que l'on put téléphoner de Recey et d'Aignay.

D'autres réalisations d'une certaine importance eurent lieu dans la seconde moitié du siècle. 

Sans doute d'abord le lavoir-abreuvoir au bout de la rue Mignois et la fontaine-abreuvoir au milieu de la "Belle Place" (qui ne figurent pas aux plans de 1827 et 1838, alors qu'y est porté le lavoir-abreuvoir proche de la maison ZARAT, qui dut cependant être rénové vers 1855). Puis en 1866/67 le transfert du cimetière des abords de l'église à son emplacement actuel
. En 1875 l'amenée de l'eau des sources de Runcey qui permit l'installation de trois bornes-fontaines. Et en 1896 la construction "d'une chambre à coucher les voyageurs indigents", autrement dit le poste de police, dont le choix de l'emplacement - à droite du portail et de la croix de l'église - suscita bien des controverses (opposition de l'évêché, en particulier).

Mais il faut aussi retenir les très importantes opérations d'alignement auxquelles il a été procédé dans la seconde moitié du siècle, selon le plan général approuvé en 1848 et conservé aux Archives Départementales. Sachant l'âpreté avec laquelle chacun défendait son bien, j'imagine qu'il ne fut pas facile de faire abandonner tant de parcelles, ce qui était pourtant nécessaire pour avoir des rues dignes de ce nom.

C'est alors aussi que furent édifiées ces belles maisons, avec des pierres de tailles et des porches d'entrée, dont beaucoup portent les noms de ceux qui les ont fait construire.

C'est à cette époque que Saint-Broing semble avoir atteint son développement maximum, caractérisé par la création, en 1868 ou 1869, de foires annuelles les 10 mai et 10 octobre.

Je n'ai pu rassembler que fort peu de renseignements sur ce qui s'est fait à Moitron à la même époque et j'en ai fait état à la fin du chapitre VI, page 35. L'examen des registres municipaux devrait permettre d'en savoir davantage.

Le tableau ci-dessous résume l'ensemble des travaux d'équipement réalisés à Saint-Broing au cours du XIXe siècle:

Réaménagement de l'église (Bancs...)
1822

Réparation de l'ancienne école
1822

Refonte de la vieille cloche
1824-1832

Reconstruction de l'église
1835

RD n° 11 vers Chatellenot
1835

RD n° 11 vers Dijon
1845

Lavoir de la Grande Place
1846

Construction de la maison commune
1847

Second grand lavoir et comblement de la mare voisine
1856

RD n° 22 Aignay-Recey
1842-1860

Rénovation du lavoir-abreuvoir de la rue Mignois
1857

Déplacement du cimetière
1866-1867

Adduction de l'eau de Runcey et bornes-fontaines
1875-1877   

Remplacement de l'horloge du clocher
1889

Ouverture de la voie ferrée Is-Châtillon
1882

A propos de voie ferrée, je ne puis résister au plaisir de donner ici quelques extraits d'un article paru le 9 décembre 1849 en première page du journal "LE CHATILLONNAIS":

"Ces nouvelles voies de communication...ont morcelé la propriété, rendu nul le produit d'une immense étendue de terrain, soit en l'occupant, soit en la réduisant à des proportions si minimes que la culture en est impraticable, soit en rendant l'exploitation plus difficile et plus dispendieuse, soit en interceptant les voies directes de communication.
Elles ont déprécié la propriété, les prairies surtout, en substituant à un moyen de transport qui nécessitait l'emploi de chevaux un autre moyen qui n'emploie que l'eau vaporisée. Les chevaux disparaissant, le foin et l'avoine ne trouvent plus de débouchés, les propriétaires de prairies sont sur le point d'être ruinés, et les cultivateurs, avant quelques années, ne trouveront plus l'écoulement de leurs avoines. Alors, que fera-t-on des prairies, par quoi remplacera-t-on l'assolement triennal?

Voila pour l'agriculture. Voyons pour le commerce!

Elles ont ruiné le roulage, elles ont ruiné ou ruineront les éleveurs de chevaux qui, désormais, ne trouveront plus de débouchés pour l'écoulement de leurs produits...

....Est-ce que les chemins de fer ne seraient pas une immense déception, une immense folie établie sur une immense échelle?

Nous le saurons bientôt."
On voit que les ennemis du changement sont de tous les temps.

XIV.   LA POLITIQUE AU VILLAGE

PENDANT LE XIXe SIECLE

La désignation des conseillers municipaux et des maires ne se fit pas tout de suite par le moyen d'élections libres et générales, comme maintenant. 

Seuls furent d'abord admis à voter ceux des habitants qui payaient un minimum d'impôts. Ainsi, en 1831, sur environ 140 chefs de famille, 46 seulement étaient électeurs
. 

De plus, et à part une brève période de liberté, de 1848 à 1852 (sous la IIe République donc, où d'ailleurs tout le monde vota), c'était l'autorité préfectorale qui désignait le maire. Et il fallut attendre 1876 pour que le maire et son adjoint soient vraiment élus par les conseillers issus du suffrage universel.

On se doute que, dans un temps où la vie était difficile et l'instruction peu répandue, l'exercice de fonctions municipales pouvait conférer un grand avantage et donc susciter des convoitises et des manœuvres, une lutte dans laquelle chaque prétendant utilisait sa clientèle. 

Au demeurant, la Révolution n'avait pas vraiment donné aux plus démunis le moyen de s'élever. Il existait donc une certaine conscience de classe, un clivage entre ceux qui possédaient et leurs clients d'un côté, tous désireux de maintenir le système en place,  et les autres, qui voyaient dans le changement le seul moyen de se faire une place au soleil.

Ceci se manifesta lorsqu'en 1848 le roi LOUIS-PHILIPPE dut s'enfuir et laisser la place à la République.

Le registre des délibérations du conseil municipal
 nous apprend que, le 29 février 1848, les membres de ce conseil - pourtant mis en place sous la monarchie de juillet - ayant pris connaissance de la déchéance de la dynastie de LOUIS-PHILIPPE et de la proclamation de la République, décidèrent " qu'il était du devoir de tous de se rallier autour du drapeau de la République et de détruire les insignes de la monarchie déchue". Sur quoi ils cassèrent le buste de LOUIS-PHILIPPE.

 A la lecture de cette délibération on pourrait penser que, le changement de régime consécutif aux sanglantes émeutes survenues à Paris ne concernant pas directement le village, celui-ci se bornait à enregistrer le fait. 

Or quelques semaines plus tard, début avril, Vincent CHALOPIN, qui était maire et avait présidé le conseil du 29 février au cours duquel le buste du roi fut brisé, fut révoqué par le commissaire d'arrondissement. Sans doute trouvait-on qu'il ne représentait pas suffisamment la tendance nouvelle ou qu'il n'avait pas assez d'intérêt à la défendre.

Et le nouveau pouvoir désigna un autre maire: Antoine MENETRIER.

Vincent CHALOPIN était un notable influent, allié des SENET et des ARVISET, vieilles familles de St-Broing, tandis que le sabotier Antoine MENETRIER n'avait pas bonne réputation. Fort du soutien de la majeure partie de la population, le parti CHALOPIN décida d'organiser un vote pour amener l'administration à revenir sur sa décision.

Selon le brouillon d'une lettre au commissaire d'arrondissement, écrit le 24 avril par Alexis DEGOIX qui avait été choisi comme secrétaire du bureau électoral, 104 des 150 électeurs inscrits dans la commune auraient participé au vote ce jour-là et CHALOPIN aurait obtenu 99 voix, contre une à Antoine MENETRIER, une à Jean DESCHAMPS et trois bulletins nuls. Et d'espérer que "le citoyen commissaire prendra en considération cette manifestation calme et spontanée de tous les habitants en faveur dudit CHALOPIN".

Le commissaire ne donna pas la suite escomptée. Mais les élections municipales régulièrement organisées le 30 juillet 1848 redonnèrent la majorité à la liste CHALOPIN, ce qui entraîna, le 1er août, une longue lettre de réclamation signée d'une quinzaine de noms
.

Cette lettre revenait d'abord sur la consultation de fin avril:

"Le 23 avril, jour de l'élection de représentants du peuple, au retour des élections, le nommé CHALOPIN, maire révoqué ... en arrivant à St-Broing, a conduit la garde nationale chez Mme Veuve SALOMON, aubergiste, pour la moitié, et l'autre moitié envoyée chez Germain LIBANET, aussi aubergiste, sous la conduite d'Etienne ARVISET, son beau-frère et son adjoint, auxquels il a dit: "Buvez! c'est moi qui paye". Le lendemain matin, dès les 5 heures, on entend battre la caisse de la commune, avec des annonces de se rassembler en la maison commune pour élire un nouveau maire en remplacement du sieur MENETRIER, en proférant contre lui des sottises les plus absurdes et en attaquant la réputation de son épouse de manière que cette famille n'osait plus sortir de chez eux tant leurs personnes étaient compromises et en danger. Qu'en est-il résulté? Le sieur CHALOPIN a été élu maire et ensuite proclamé."
Concernant le vote du 30 juillet, le maire et les conseillers "de la dynastie de 1830" étaient accusés d'avoir forcé les électeurs à voter pour eux. Ils en voulaient pour preuve que "la veille des élections et pendant la nuit du samedi au dimanche, des émissaires envoyés de la part de cette dynastie chez tous les électeurs avec des bulletins tout remplis et comprenant tous les mêmes individus, qui les ont distribués et forcé de les accepter en leur disant : voila ceux que vous déposerez à la boîte".

Et aussi que, la même nuit "à l'heure de minuit, vingt personnes au moins étaient attroupées et rassemblées au domicile de Nicolas ZARAT pour aviser à ce qu'ils devaient faire. Et le dimanche, à 5 heures du matin, une partie de ces mêmes individus se sont rendus chez Mme Veuve SALOMON, aubergiste, pour faire entrer les électeurs et leur distribuer des bulletins tout remplis".

Suit une longue contestation de bulletins portant un nom pouvant désigner deux personnes différentes (le père et le fils, ou l'aîné et un cadet) et qui, au lieu d'être annulés, auraient été systématiquement attribués à "ceux du parti des anciens conseillers de 1830".

Finalement, le Conseil de Préfecture considéra que "s'il est constant que des distributions de bulletins ont eu lieu, il est certain que chaque citoyen est resté maître de déposer celui qui lui convenait" et, en conséquence, il valida les élections du 30 juillet.

Ce qui permit à Vincent CHALOPIN de redevenir maire de la commune.

Dans toute la France, après la Révolution, les esprits furent très occupés par le rôle que devait avoir l'Eglise dans la conduite des affaires du pays. 

Sous l'ancien régime, l'Eglise tenait une place prépondérante, rien ne se faisant sans elle, et beaucoup voyaient mal comment, sans tomber dans l'anarchie, il pouvait en être autrement.

D'autres, en revanche, estimaient que le temps était venu pour le peuple de prendre seul ses affaires en main, l'Eglise devant se cantonner dans le domaine de la stricte religion.

Ce fut la loi de 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat qui fixa les nouvelles règles, sans pour autant clore le débat qui dure encore, même s'il a perdu de sa violence.

A Saint-Broing, la plupart des habitants ne se perdaient pas en considérations de philosophie politique, mais beaucoup avaient certainement leur petite opinion, fondée sur l'expérience locale du pouvoir. Les idées nouvelles étaient dans l'air; elles avaient leurs partisans et, si un conflit leur en donnait l'occasion, elles ne manquaient pas de se manifester.

J'en ai trouvé une preuve dans la correspondance laissée par mon arrière-grand-père Auguste DEGOIX aîné (1839-1923). Il était alors en plein âge mûr, entre 30 et 45 ans; élu au conseil municipal en 1871, il fut maire de 1879 à 1886; il avait des idées libérales, "républicaines" comme on disait. Il n'était pas pour autant anticlérical, si j'en juge par la correspondance qu'il échangea, après leur départ, avec trois curés de Saint-Broing: les abbés CULLARD (curé de 1845 à 1870), BONNAIRE (1873-1882) et LACHAL (1886-1897), tous très liés d'amitié avec la famille. Cependant, il prit vivement parti dans deux affaires où étaient impliqués deux autres curés de la paroisse, et qui me semblent significatives de l'esprit du temps.

En 1870, un jeune abbé de 28 ans, Henri ROUGET, avait été, pour son premier poste, nommé à la cure de Saint-Broing. La fin du Second Empire, la proclamation de la IIIe République, l'élection d'un conseil municipal à tendance libérale, avaient dû remuer quelque peu l'opinion que le jeune prêtre voulut reprendre en main de manière énergique, car il avait l'âme d'un missionnaire fanatique. 

Une lettre de sa main, écrite en août 1871 et venue en possession de mon arrière-grand-père, donne une idée de son tempérament excessif: "En vérité, dans cette terrible paroisse, je suis martyrisé. Plût à Dieu que ce soit un martyr de sang! Il ne serait pas si long....Je n'ai pas cru devoir accepter mon changement que, par pitié, Monseigneur vient de m'offrir. Je veux rester encore ici cette année pour fortifier dans le bien les quelques âmes qui sont revenues au Bon Dieu".

Il ne fut sans doute pas étranger au petit complot qui aboutit au déplacement de l'instituteur, chef local de l'opposition, qui avait renversé le conseil municipal en place sous l'Empire. Mais le jeune instituteur avait eu le tort de vouloir se venger  des avanies dont il avait été l'objet auparavant : malgré un large soutien du nouveau conseil et la démission du maire et de son adjoint, la mesure ne fut pas rapportée par l'administration qui voulait apaiser les esprits.

Le terrible curé ROUGET fut directement impliqué dans une seconde affaire qui remua encore davantage l'opinion. Fin 1871 ou début 1872, il fit assigner en justice deux tout jeunes gens, Antoine LIBANET et Etienne DELOIX, pour manque de respect à son égard. 

L'incident se serait passé à l'église, mais je ne sais comment il a commencé et quels termes ont été échangés. 

Quoi qu'il en soit, le tribunal de première instance fut particulièrement sévère et condamna les deux jeunes à 15 jours de prison ferme. L'affaire fut portée en appel, mais j'ignore ce qu'il en fut ensuite. Quant au curé ROUGET, il semble que l'évêché ne lui demanda plus son avis et le remplaça par un brave homme d'expérience, l'abbé BONNAIRE, qui resta neuf ans au village et rétablit la paix.

Malheureusement, en 1882, sa santé l'obligea à quitter Saint-Broing et de nouveaux problèmes se posèrent avec son successeur, le curé BERNARD. 

Arrivé en août 1882, celui-ci fut inscrit normalement au rôle des affouages. L'année suivante il demanda que ses parents, qui demeuraient avec lui, bénéficient du même avantage. Craignant des difficultés en conseil municipal  - car lesdits parents ne faisaient pas ménage à part de leur fils -  mon arrière-grand-père, alors maire, demanda l'avis de la préfecture, qui se borna à rappeler les termes de la loi. Le conseil municipal décida de l'interpréter de manière libérale et de donner satisfaction au curé qui se vit ainsi attribuer deux parts d'affouage.

L'année suivante, la municipalité avait changé, mais Auguste DEGOIX était toujours maire. La loi sur les affouages avait aussi changé. Et, surtout, plusieurs demandes avaient été déposées qui pouvaient donner lieu à litige. (Ce qui montre l'importance toute particulière que les habitants ont toujours attaché, comme j'ai déjà dit, aux affaires de bois). Après consultation de la préfecture et d'un homme de loi, le conseil municipal passa au vote à bulletins secrets sur chacune des 7 demandes litigieuses: 5 furent repoussées, dont celle du prêtre par 8 voix contre 1.

A partir de ce moment, un conflit s'engagea entre le conseil municipal et le curé. 

Ce dernier prétendit d'abord faire démolir la construction légère édifiée contre l'église, abritant le portique de gymnastique de l'école, sous prétexte qu'elle gênait la circulation autour de l'édifice paroissial. Ce à quoi il fut répondu que l'église de Saint-Broing était déjà entourée d'autres propriétés privées y attenant, et que l'abri en question avait été construit avec l'accord du desservant de l'époque. 

Un autre différend survint à propos du conseil de fabrique, organisme qui gère les comptes de la paroisse et qui doit, selon une loi de 1809 peu appliquée, déposer en mairie, chaque année, un double de ces comptes. Pourquoi la municipalité avait-elle voulu rappeler et demander l'application de cette disposition quelque peu oubliée?

Parce qu'elle payait le sonneur de cloches, ce qui lui donnait le droit de le choisir, alors que le desservant estimait que, s'agissant de sonneries religieuses, il avait seul qualité pour désigner et commander le sonneur. Mais la sonnerie du matin pouvait être considérée comme religieuse ou comme civile selon qu'on l'appelait "angélus" ou bien "point du jour"... Une situation inextricable sans bonne volonté de part ou d'autre.

Le conseil municipal ne paya donc plus le sonneur, ni d'ailleurs  le chantre qui, n'exerçant que des fonctions religieuses, devait être rémunéré par le conseil de fabrique. "Celui-ci n'en a pas les moyens" rétorqua le prêtre, qui supprima les messes chantées...

Mon pauvre aïeul prit l'avis du sous-préfet qui, à propos des messes basses, estima fort justement "que le conseil municipal aurait tort de se plaindre s'il a supprimé le traitement du chantre" et ajouta malicieusement que, à son avis "les messes basses et les messes chantées ont la même efficacité".
En mars 1885, le curé BERNARD remit les comptes de la fabrique et souhaita que la municipalité acceptât d'accorder rapidement au chantre le traitement que la paroisse ne pouvait lui fournir, ce qui permettrait de donner à la fête de Pâques toute sa solennité. On ne sut pas saisir cette perche, mettre fin à un entêtement stérile, et ce fut la rupture, dont la commune allait être tenue pour responsable et supporter les conséquences.

A la fin de l'année 1885, le curé BERNARD fut affecté à une autre paroisse et les dessertes de Saint-Broing et de Moitron se trouvèrent assurées par les curés de Beneuvre et de Minot, respectivement. Dès sa désignation, le curé de Beneuvre prit soin d'écrire au maire, le 24 décembre 1885: "si la commune veut avoir la sainte messe le dimanche tous les 15 jours, elle devra me procurer à ses frais une voiture pour l'aller et le retour, et encore je ne puis m'engager à biner
  régulièrement. En cas de refus, je ne ferai que porter les secours spirituels...Quant aux frais de déplacement, c'est à dire de voiture, pour enterrements, mariages, etc.. je crois que la commune ferait bien de s'en charger". 

Une telle situation ne pouvait durer. Mon arrière-grand-père tenta, au nom du conseil municipal, une démarche auprès du curé BONNAIRE, pour qu'il revienne à son ancienne paroisse : ce n'était évidemment pas possible en raison de son état de santé, qui l'avait conduit à partir.

Et les choses ne s'arrangeaient pas avec le curé de Beneuvre: le sonneur du "point du jour" étant décédé la commune, qui le payait, en désigna un nouveau. Le curé en nomma un autre.

Le Préfet, consulté, répondit assez sèchement que "dans les communes rurales, le sonneur doit être nommé et ne peut être révoqué que par le desservant ... et que le sonneur nommé par le maire ne pourrait se charger des sonneries civiles que si le sonneur paroissial refusait de s'acquitter de ce service".
Et le Sous-préfet de donner des précisions, selon qu'il s'agissait de sonner l'angélus (opération religieuse, à la charge de la fabrique) ou le couvre-feu (affaire civile, rémunérée par la commune). Quant au fossoyeur, il était incontestablement placé sous l'autorité du maire. Comme on a dû parler et ergoter aux veillées à cette époque! Dans un tel climat, les choses ne pouvaient pas avancer.

Entre temps mon arrière-grand-père, qu'un conseiller municipal avait vivement agressé en le tenant pour responsable du rejet de sa demande d'affouage (toujours les mêmes histoires de portions), démissionna le 5 juin 1886 de sa fonction de maire.

Il n'en continua pas moins à tenter de renouer les fils avec l'évêché, mais il fallait donner des preuves de bonne volonté. 

Le curé de Beneuvre fit des propositions chiffrées: si la commune s'engageait à verser 270 francs par an à la fabrique (200 pour le prêtre, 50 pour le chantre et 20 pour le sacristain), il ferait remettre à l'évêché copie de la délibération et tout pourrait sans doute s'arranger.

Il était difficile d'aborder le problème aussi directement sans perdre la face. La solution vint plus discrètement par l'entremise de Jean BRESSON, un petit cousin des DEGOIX, alors curé de Grancey-sur-Ource. 

Dans de longues lettres écrites à "son cher Auguste" durant l'automne 1886, il analyse la situation, donne des conseils, recommande de proscrire tout sentiment d'aigreur, toute idée de représailles ou de menace, tout coup de tête (certains avaient même proposé de faire appel, faute de prêtre, à un ministre du culte protestant! On était vraiment allé très loin).

Tout le monde intervint auprès de l'évêché, de l'archiprêtre de Châtillon au député de la circonscription, Monsieur LEROY. Mais c'est certainement le curé BRESSON qui, par sa diplomatie et grâce au crédit dont il jouissait auprès des deux parties, emporta la décision.

Car c'est à lui que l'évêque écrivit le 11 octobre 1886 pour lui dire qu'il espérait pouvoir donner bientôt satisfaction aux demandes qui lui avaient été faites. Lettre dont copie fut adressée le jour même à ce "cher Auguste".

Il fallait encore donner des gages de bonne volonté, par exemple inscrire, sans plus attendre et même si son arrivée devait encore un peu tarder, le curé au rôle des affouages (toujours ces affouages, privilège et signe d'appartenance à la communauté villageoise).

Le curé LACHAL arriva peu après et demeura 11 ans à Saint-Broing, où il se lia d'une étroite amitié avec mes grands-parents. Quant au curé BRESSON, il fut plus que jamais le conseiller écouté de la famille et j'ai souvent, dans mon enfance, entendu vanter ses mérites. 

Peut-être trouvera-t-on que j'ai donné trop de place à ces petits conflits qui, avec le recul, peuvent paraître bien mesquins : c'est parce qu'ils  me semblent donner un relief tout particulier à un certain moment de la vie du village, et qu'à travers eux on la comprend mieux.

Le chapitre suivant vient de même.

XV.   AUTOUR D'UNE SABLIERE

La découverte de documents nombreux et variés, d'origines très diverses et s'étalant sur près d'un siècle, mais portant tous sur le même objet, m'a conduit à tenter de reconstituer l'histoire de la "sablière" de Saint-Broing.

Quelques maillons font encore défaut, mais ce que j'ai trouvé permet d'avoir une bonne idée de la petite guerre que se livrèrent trois générations. Et, à travers tant d'opiniâtreté, de comprendre comment devaient se constituer les alliances et les clans, s'organiser la politique locale; et aussi de saisir la difficulté d'une vie où chacun était conduit à mettre tant d'acharnement à défendre ce qu'il pensait être son droit et son bien.

Le sable ne manque pas sur le territoire de St-Broing, mais les problèmes de transport ont fait que, de tous temps, il a été important de pouvoir disposer d'une sablière à proximité du village.

C'est certainement pourquoi, lors du renouvellement du terrier en novembre 1643, "un petit bout de pré contenant environ un quart de faux ... a été donné par les habitants audit seigneur COQUELEY, prieur, en contre-échange du droit que ledit seigneur leur a accordé de prendre de la terre propre à bâtir en la terrasse ancienne de la Côte-ès-Moines ... à condition que lesdits habitants doivent user d'icelle terre en bons pères de famille".
Ainsi, pendant 150 ans, les habitants de St-Broing ont eu l'habitude de bâtir leurs maisons avec du sable extrait de la Côte-aux-Moines.

A la Révolution, les rédacteurs de l'inventaire des biens de l'ex-prieuré, dressé le 24 novembre 1790, n'ont pas manqué de rappeler la servitude attachée au terrain en stipulant que "les habitants ont le droit de prendre du sable à bâtir pour leur usage, et ce par transaction passée avec les anciens prieurs".
En 1791, le terrain fut vendu comme bien national  et devint la propriété de Jean SENET, qui n'ignorait pas cette servitude, mais dut très vite manifester une certaine réticence à la laisser jouer. 

Les registres de la justice de paix de Minot  - alors chef-lieu de canton -  font en effet état d'un procès intenté en 1799 à Jean SENET par Thomas NAUDET et Jean-Baptiste BRUEY qui, en plus de leur propre droit, entendent défendre les intérêts de tous les habitants
.

L'affaire vint devant le tribunal les 28 prairial et 1er messidor de l'an 7, c'est-à-dire à la mi-juin 1799, et les plaignants demandèrent au juge "de les maintenir dans les droits qu'ils ont d'aller prendre de la terre à bâtir dans la terrasse appelée la Côte-aux-Moines et faisant partie de l'héritage vendu audit SENET par la Nation à la charge de cette servitude, duquel droit ils ont toujours usé, tant par eux que par leurs auteurs, et sans avoir été jamais troublés par qui que ce soit, ledit SENET lui-même en ayant usé plus qu'aucun autre en vertu dudit droit".

Le tribunal de police condamna Jean SENET aux dépens mais ne se prononça pas sur le fond et renvoya l'affaire devant le tribunal du département. 

Nous ignorons le jugement que rendirent les juges de Dijon. Quel qu'il fût, il ne termina rien puisqu'une personne, dont le nom n'est pas indiqué, éprouva le besoin de faire dresser copie par notaire, le 6 messidor An 12 (fin juin 1805), du paragraphe cité plus haut du terrier de 1643, le notaire terminant son acte par la mention "mandons et ordonnons que le présent soit mis à exécution". 

Jean SENET devait donc continuer à refuser l'accès de la sablière, et se trouver à nouveau mis en demeure de respecter le vieux droit.

 Il faut dire que l'extraction du sable devait avoir lieu de façon anarchique et sans aucune précaution, de sorte que des éboulements se produisirent, entraînant des accidents mortels. Et il n'est pas surprenant que le propriétaire du terrain ait cherché à s'affranchir de la vieille servitude.

Les esprits avaient dû se calmer peu à peu, et l'habitude se perdre de prendre du sable à la Côte-aux-Moines. 

En 1830, le propriétaire du terrain était Antoine SENET. Il était maire de St-Broing, et la commune avait besoin d'acquérir une partie des biens de l'ancien prieuré, ainsi que nous avons vu plus haut. 

Dans sa délibération du 12 octobre 1830
 le conseil municipal proposa d'acquérir, entre autres biens, le terrain situé en Gennechères où pourrait être ouverte une sablière "très rapprochée du pays où les habitants pourraient prendre du sable lorsqu'ils en ont besoin et sans sortir des chemins communaux".
C'était une bonne manière d'en finir avec une vieille histoire, et une sablière fut effectivement ouverte en Gennechères l'année suivante, mais l'affaire n'en resta pas là.

La carrière fut-elle rapidement épuisée? Ou bien une certaine faction du village voulait-elle susciter des ennuis au nouveau maire Vincent CHALOPIN et à son adjoint Etienne ARVISET qui, avec leur oncle Jean SENET, avaient hérité d'Antoine SENET et s'étaient partagé le fameux terrain de la Côte aux Moines? Etant donné les changements de régime qui venaient d'avoir lieu (NAPOLEON III succédait à la IIème République, qui avait chassé LOUIS-PHILIPPE) et les passions que cela avait dû déchaîner, je pencherais pour cette dernière hypothèse.

Le 9 juin 1853, Jean SENET, propriétaire de la parcelle où se trouvait l'ancienne sablière, se vit notifier par le garde champêtre une délibération du conseil municipal du 22 mai l'invitant à consentir sous huitaine à l'exercice du fameux droit créé en 1643. Sinon à donner les motifs de son refus.

Ce qu'il choisit de faire par une lettre du 20 juin 1853 .

Selon cette lettre il y a eu, après 1791, abus de droit, la sablière étant exploitée sans mesure ni précaution, ce qui a même entraîné un accident causant la mort de trois personnes.

Depuis 1819/1820, on n'a plus pris de sable en cet endroit et une sablière municipale a été ouverte en 1831. 

Il considère donc que l'exercice du droit est tombé par la libre et propre volonté des habitants.

Cependant, il n'entend pas se prévaloir de la prescription et il accepterait que le Préfet désigne un expert pour définir "l'endroit où l'exercice de l'ouverture du droit pourra commencer....sauf que l'endroit non productif puisse s'étendre à plus d'un are de terrain, ni qu'il y soit fait des cavités dangereuses qui pourraient causer des accidents comme par le passé".
Voila qui paraît conciliant et on pourrait penser que tout va s'arranger à l'amiable.

Un an passe et le conseil municipal réuni le 15 août 1854 prend connaissance d'une lettre du sous-préfet relative à une transaction entre le maire et le sieur Jean SENET, son oncle : la commune deviendrait propriétaire de la sablière moyennant le versement à Jean SENET d'une indemnité de 100 francs, censée représenter la différence entre la valeur du terrain remis au seigneur en 1643 et celle de la parcelle abandonnée par Jean SENET.

Ce n'est pas du tout ce qui était envisagé au départ.

Selon le registre des délibérations, il semble que cette transaction n'a été approuvée que par 4 des 7 conseillers présents (3 des conseillers n'ont pas signé au registre, mais aucune mention particulière n'est portée quant au détail du vote)
.  

Le brouillon d'une lettre, rédigée par Alexis DEGOIX conseiller municipal et sans doute destinée au sous-préfet, retrouvée dans les archives familiales, montre que l'affaire a dû repartir de plus belle.

Alexis accuse le maire d'avoir incité l'agent-voyer de Recey, désigné comme expert, à proposer cette transaction qui minore la valeur du pré cédé en 1643 et triple, pour le moins, celle de la sablière.

Il l'accuse aussi d'avoir signé la transaction contre l'avis du conseil et alors qu'il était lui-même partie dans l'affaire.

J'imagine qu'on a dû pas mal jaser à l'époque, dans les cabarets et aux veillées.

J'espère trouver un jour des détails sur la suite et la fin de cette affaire car, si la transaction a fait l'objet d'un acte notarié le 3 juillet 1856 entre la commune et Jean SENET, une délibération du conseil municipal du 1er novembre 1876 - vingt ans plus tard, donc - évoque toujours "le droit d'extraire du sable sur toute la Côte aux Moines".

Mais cette fois on a trouvé le moyen d'en finir. Le maire Hippolyte NAUDET fait valoir un argument juridique imparable : un arrêt de la Cour de Cassation a en effet stipulé que la prescription de 10 ans prévue au Code Civil "est opposable à l'action en nullité d'une aliénation de biens communaux consentie par le maire, même sans l'accomplissement d'aucune des formalités requises" 
. La transaction passée en 1856 n'était donc plus attaquable.

Il n'en fallait pas moins pour amener, enfin, le conseil municipal à accepter le bornage d'une sablière communale au voisinage de la propriété de Vincent CHALOPIN.

XVI.   LA GUERRE DE 1870-1871

Dès l'ouverture des hostilités avec la Prusse, la garde nationale fut mise sur pied de guerre. J'ai retrouvé à la mairie de Saint-Broing la liste des gradés élus le 1er septembre 1870 par les 60 hommes qui la composaient. La voici, car beaucoup seront sans doute heureux d'y retrouver le nom d'un aïeul encore assez proche :

Capitaine:

Henri SIMON

Lieutenant:
Etienne MISSET

Sous-Lieutenant :
Nicolas LECOMTE

Sergent-Major :
Victor DELORME

Sergent-Fourrier:
Auguste DEGOIX

Sergents :

François CLERC, Alexandre COLLIN, Victor AUBRY, Denis MENETRIER

Caporaux :

Antoine LIBANET, André BERTRAND, Charles ZARAT, Alexandre MATHIEU, Léon QUINET, Charles LEJEUNE, Paul CHAMEROIS, François GARNIER

Rapidement ce fut Etienne MISSET qui, grâce à son expérience des armes, en prit le commandement. Il me faut parler de cette figure peu ordinaire.

Jean-Baptiste dit Etienne MISSET était le beau-frère de mon arrière-grand-père, Auguste DEGOIX l'aîné. Ils avaient épousé les deux sœurs, travaillaient ensemble et étaient très liés d'amitié. On parlait donc souvent de lui dans la famille. Il est mort vers 1917 et sa lignée s'est éteinte avec sa petite-fille Marcelle MARICHAL.

Au tirage au sort pour le service militaire, il avait sorti un mauvais numéro et était donc parti à l'armée pour sept ans. Son état de menuisier l'avait fait affecter à la section de sapeurs de son régiment. C'étaient les hommes que l'on voyait, sur les images d'Epinal, marcher en tête, la hache sur l'épaule, avec leur longue barbe et leur tablier de cuir.

Les aventures guerrières de NAPOLEON III l'avaient conduit à Rome  - pour rétablir le pape dans ses états -  puis au Mexique  - pour soutenir l'empereur MAXIMILIEN. On imagine qu'à son retour au village, avec la barbe fleuve qu'il conserva toujours, et les histoires de ses campagnes, il devint un personnage important.

Il prit très au sérieux son rôle de capitaine de la garde nationale. Sa petite unité fut dotée des 15 sabres et des 48 fusils à baïonnettes achetés en 1830 pour l'armement de la subdivision des sapeurs-pompiers. On trouva des munitions à Dijon et on s'entraîna au tir.

Fin janvier 1871, une armée prussienne dirigée par le général MANTEUFEL fit mouvement de Châtillon vers Dijon, certaines unités empruntant la vallée de l'Ource, les autres remontant la vallée de la Seine pour gagner Baigneux et Moloy. Alors que 2000 garibaldiens étaient cantonnés dans les villages de la Montagne, Aignay, Grancey et Avot notamment: c'est miracle que la région fût épargnée, alors que de durs combats eurent lieu à Châtillon et à Dijon. 

Je ne sais si la petite troupe d'Etienne MISSET fut engagée, ni où ni comment, mais au moins certains de ses éléments le furent, car des médailles commémoratives ont par la suite été attribuées à d'anciens membres de la garde nationale et des corps francs de Saint-Broing
.

La région fut occupée pendant quelque temps par des territoriaux prussiens. Mon grand-père racontait que l'un d'eux le portait sur ses épaules, à la grande frayeur de sa maman.

Les prussiens faisaient très peur; mon arrière-grand-mère VEDRINE me disait que, étant à l'époque jeune mariée, on avait caché derrière un tas de fagots tous les objets de valeur. Le globe de sa pendule en était resté fêlé...

Contrairement à ce qui se passa en d'autres lieux de la région, il y eut à St-Broing peu de dommages et de réquisitions. Beaucoup moins, en tout cas, qu'en 1814 et 1815. 

Les 25 et 26 mars 1871, la commune de Saint-Broing eut à loger deux compagnies du 72ème régiment d'infanterie thuringien (20 officiers, 52 sous-officiers, 524 soldats et 55 chevaux) 
. On a ainsi retrouvé une dépense de 186 francs consécutive au passage des troupes en mars 1871, et un état dressé en 1876
 donne la liste d'une quinzaine d'habitants qui ont fourni de la paille et du foin, le montant total du remboursement s'élevant à 123,50 francs.

XVII.   LA VIE AU VILLAGE  AU XIXème SIECLE

Une statistique dressée en 1880 par le préfet DUVAL
 donne l'évolution des populations depuis le début du siècle. En voici un aperçu :
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et en 1900, selon l'annuaire FOURNIER:
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On constate donc un accroissement sensible du nombre des habitants au cours des années 1800-1850, avec un maximum vers 1845, suivi d'une baisse rapide dans la seconde moitié du siècle, les chiffres de 1900 étant très inférieurs à ceux de 1800.

Au dénombrement de 1851, les 450 habitants de Saint-Broing se répartissaient en 143 ménages demeurant dans 131 maisons.

L'agriculture constituait l'activité principale avec 47 cultivateurs-propriétaires, 8 fermiers, 6 métayers, 9 journaliers, 15 domestiques et 12 bûcherons et charbonniers.

Loin derrière venaient les artisans, dont beaucoup devaient aussi posséder une vache, élever un cochon et cultiver quelques lopins de terre: 3 tisserands, 3 charrons, 13 menuisiers et ouvriers du bâtiment, 12 sabotiers et cordonniers.

Venaient enfin 3 aubergistes, 2 voituriers, 5 rentiers, 2 employés communaux, une sage-femme, le curé et l'instituteur. Trois individus n'avaient pas de moyens d'existence connus.

Tout ce monde devait vivre assez chichement, dans des logements étroits car la plus grande partie des surfaces couvertes abritait les récoltes et le bétail. 

Une seule pièce chauffée par le feu dans l'âtre. Eclairage avec la lampe à l'huile de navette, huile qui servait aussi à la cuisine et au graissage des moyeux de roue. L'eau à de rares fontaines, et des citernes pour les gens du Mont; aussi les épidémies étaient-elles fréquentes et terribles, comme on l'a vu en 1846.

Quant à la médecine, mis à part la vaccination pratiquée en période d'épidémie et d'ailleurs très efficace, elle n'avait fait aucun progrès depuis longtemps. Seuls les plus aisés pouvaient faire venir le médecin de Minot ou de Recey; et c'était le plus souvent pour pratiquer une saignée, prescrire un lavement, une purge ou l'application de sangsues.

Le livre de comptes que tenait Nicolas DEGOIX entre 1835 et 1850 donne une idée des prix alors pratiqués
:

Pour les denrées:
Sucre en pain, la livre
1,05 F 

Riz, la livre
0,40

Beurre, la livre
0,75 

Huile de navette, le litre
1,00 à 1,30

Haricots, le litre
0,30

Café en grains, la livre
1,70

Vinaigre, le litre
0,30

Chandelle, la livre
0,80

Un litre d'eau de vie
0,80 à 0,90

Viande de porc entier, la livre
0,40

Au café:

Un litre de vin rouge
0,30 à 0,45 F

Une bouteille de bière
0,30

Un litre de vin blanc
0,25

Les chaussures:

Une paire de sabots (selon taille)
0,35 à 0,40 F

Une paire de souliers de femme
5,00

Une paire de souliers d'homme
8,00

Une paire de bottes
16 à 18

Une paire de pantoufles (selon taille)
1,00 à 2,50

Une paire de bas
1,40

Les salaires:

Un mois d'ouvrier (nourri et logé)
8 à 25 F

Une journée de travail, facturée au client 
2,25

Une journée ramassage pommes de terre
0,40   

Une journée de couturière à la maison
0,30

(ces deux derniers prix s'entendent certainement avec nourriture)

Mobilier:

Pétrissoire simple
18 à 20 F

Buffet
100 à 200

Commode
30

Table ronde
16 à 22

Armoire, selon bois et dimensions
75 à 220

Couchette (lit)
20 à 40

Table de nuit
8 à 28

Banc
3,50

Menuiserie:

Une croisée (fenêtre)
16/17 F

Une paire de persiennes
18/20

Une porte d'entrée
25

Une porte chambranle
16

Terrains:

En 1843, vente par Vincent ARVISET fils d'un champ de 14 ares pour 250 francs, soit 1750 francs l'hectare, ce qui paraît considérable, même si la transaction ne sera pas réglée en argent, mais en travaux de menuiserie.

Céréales:

Une mesure d'avoine
1,80 F

Une mesure de sarrasin
4

Une mesure de froment, selon époque
6 à 9

Une mesure de seigle
3,30 à 5,50

Une mesure de tremois
3,00

Froment, le double décalitre
3,50

Il semble que chacun vivait pour l'essentiel sur ce qu'il produisait, la solidarité familiale aidant, de sorte que personne ne devait avoir faim, en ce sens que les disettes avaient disparu.

Ce n'était pas pour autant l'opulence. Avec les salaires mentionnés plus haut, l'argent devait être rarissime. Et c'est souvent par le moyen du troc que se réglaient les marchés. 

Très souvent, dans le carnet de mon arrière-grand-père, on découvre que les meubles sont livrés ou le travail de menuiserie exécutés contre:

du bois coupé ou sur pied,

du froment, du seigle, du tremois...

de la paille,

une pièce de terre,

un quartier de cochon,

des charrois,

du fumier pour le jardin...

Et quand le paiement se fait en argent, que de délais et de rappels sont nécessaires!

Bien que l'on eût l'habitude de marcher loin et longtemps, on ne sortait guère des cantons avoisinant, où se trouvait la parenté. Les fêtes patronales étaient l'occasion de rassembler les familles. Et Dieu sait combien la notion était large, avec le cousinage reconduit de génération en génération, de sorte qu'on ne savait plus qui avait été l'ancêtre commun.

Les fêtes étaient aussi prétexte à des affrontements rituels entre les garçons des différents villages, les "loups" de Saint-Broing cherchant noise aux "gueules noires" de Montmoyen, ou les "coucous" de Minot venant provoquer les "gueurguessei" de Moitron.

Dans son livre sur les "Sobriquets de l'arrondissement de Châtillon" (1878), Clément JANNIN dit que les garçons de Saint-Broing sont appelés "loups" parce qu'ils ont la réputation d'être peu sociables; ils sont aussi très gourmands, d'où l'autre surnom de "lèche-pots".

Quant aux "gueurguessei" de Moitron, selon ce même auteur, ce seraient tout simplement des coureurs de filles...

Tout bien considéré, il semble qu'on ne devait pas être trop malheureux à Saint-Broing ou à Moitron vers 1850-1880.

Les difficultés de la Révolution et de l'Empire étaient loin derrière, quasiment oubliées. Chacun mangeait à sa faim et avait sa place dans la petite communauté. Celle-ci avait pris ses affaires bien en mains et améliorait petit à petit les conditions de l'existence.

Cependant, avec 480 habitants à Saint-Broing et 230 à Moitron, on avait sans doute atteint le maximum de ce que pouvait faire vivre la seule agriculture sur un territoire aussi réduit.

Et puis, ailleurs en France, le second Empire allait développer la grande industrie, bâtir le réseau des chemins de fer, moderniser le pays.

Et cela aurait des conséquences partout, même dans les coins perdus de la Bourgogne, loin des grandes routes. La production industrielle allait venir concurrencer la production des artisans locaux, tisserands, tailleurs, cordonniers...Et de nouveaux métiers s'offriraient aux jeunes qui commencerait à se trouver à l'étroit au village.

C'est ainsi que beaucoup sont partis pour construire les voies ferrées, les exploiter, participer au développement de la grande industrie et du commerce, et que le pays a perdu plus du tiers de sa population pendant la seconde moitié du siècle.

Cela ne fut certainement pas vécu comme une révolution, mais se fit insensiblement jusqu'en 1914, cette période ayant laissé chez les anciens le souvenir d'une sorte d'âge d'or, auquel la grande guerre allait mettre une fin brutale et définitive .

XVIII.   LA GUERRE DE 1914-1918

La Grande Guerre de 1914-1918 bouleversa la vie en France et tout spécialement dans les petites communes rurales comme Saint-Broing et Moitron.

Certes, la région ne connut ni destruction ni occupation comme en 1815 ou en 1870.

Mais la quasi-totalité de la population masculine adulte fut mobilisée, seuls étant exemptés les pères de familles nombreuses (5 enfants et plus) et les réformés pour motif grave.

La plupart des chevaux furent réquisitionnés. 

Les hommes âgés, les femmes, les enfants durent, avec des moyens réduits, assurer seuls le travail de la terre.

Et cela pendant plus de quatre années avec l'immense et obsédant souci des absents. 

Rares étaient les nouvelles. De longs mois s'écoulèrent avant les premières permissions. Les lettres arrivaient mal et la censure empêchait d'en dire trop. Les communiqués officiels n'inspiraient pas confiance et les rumeurs allaient bon train, surtout quand le grondement du canon annonçait, à coup sûr, qu'une bataille venait de s'engager en Champagne ou du côté de Verdun.

La peur redoublait alors de voir le maire venant annoncer le décès du fils ou du mari.

La terrible démarche eut lieu douze fois à Saint-Broing et huit fois à Moitron. Ce sont des choses dont on ne se remet jamais tout à fait, et les hommes qui revinrent étaient, eux aussi, marqués à vie par ce qu'ils avaient vu et enduré. Une génération devra passer pour que se dissipent enfin tant de cauchemars.

Pendant la Grande Guerre, le Châtillonnais donna asile à un bon nombre de réfugiés des départements du nord. A Saint-Broing, il y en eut une vingtaine, mais aucun n'est resté et leur passage ne semble pas avoir marqué profondément la mémoire du village.

En revanche la présence, en 1918 et 1919, d'unités de l'armée américaine à l'entraînement a laissé un souvenir durable. 

D'abord par l'importance des effectifs, souvent bien supérieurs à celui de la population.

Ensuite et surtout par le choc entre deux modes de vie  - presque deux civilisations -  aussi différents. Alors que le village vivait encore sur lui-même, selon la vieille économie rurale européenne, l'armée américaine était bien entrée dans le XXe siècle, avec son équipement mécanisé moderne, de vastes moyens qu'elle utilisait sans compter (un gaspillage éhonté pour les paysans habitués à rogner sur tout), des habitudes de vie inconnues.

La pratique des sports - et surtout des sports violents comme la boxe ou le foot-ball américain, qui fit des victimes - n'était pas compréhensible par la plupart. D'autres usages surprenaient : le chewing-gum, les cigarettes blondes CAMEL, l'alimentation (les boîtes de sauce tomate...), le papier hygiénique. 

Il faudra une vingtaine d'années pour que l'emploi de tous ces produits devienne familier aux français, à ceux des campagnes en particulier. A l'époque, ces nouveautés ne pouvaient être considérées que comme des fantaisies parfaitement inutiles.

Les soldats américains ne sont pas, de leur côté, restés insensibles à la situation. Beaucoup tentaient de s'informer, et de comprendre les habitudes locales. Des amitiés se sont liées, des échanges de lettres se sont poursuivis et des vétérans sont  revenus sur le lieu de leur séjour, en recherchant les traces. 

Après leur départ début 1919, les troupes américaines laissèrent de nombreux baraquements
: trois à Moitron et une huitaine à Saint-Broing, dans les prés proches du  cimetière, à droite et à gauche de la route de Dijon. Mon grand-père en acheta un qui servit de magasin à bois jusque vers 1935. 

Les inscriptions au coaltar sur les murs du village, pour marquer les cantonnements, durèrent plus longtemps. Mais je crois qu'elles ont toutes disparu maintenant.

Comme dans tous les villages de France, un monument aux morts de la Grande Guerre fut érigé par souscription publique au début des années 20 dans chacune des deux communes.

XIX.   SAINT-BROING ENTRE LES DEUX GUERRES MONDIALES

1919-1939    Ce furent mes vingt premières années, les seules que j'aie vraiment et entièrement vécues au village. C'est dire combien elles me sont chères et combien je pourrais être suspect de partialité à leur propos. Pourtant, à considérer le cours du temps, il faut convenir que cette époque fut bien sombre.

C'était la conséquence de la première guerre mondiale. Saint-Broing y avait laissé douze de ses enfants; aucune famille n'avait été épargnée et plusieurs s'éteignirent. Et ceux qui étaient revenus avaient été marqués pour la vie: jamais ils ne retrouvèrent la joie de leur jeunesse. 

Bien sûr, cette situation était générale et affectait tout le pays, qui connaissait une situation économique difficile. A St-Broing comme dans la plupart des villages de la région, cela se traduisait par une totale stagnation.

Alors que le siècle précédent avait vu se réaliser de grands travaux (église, maison commune, lavoirs, routes....) et se construire de belles maisons de pierre, rien ne vit le jour au cours de ces vingt années-là: pas une seule maison nouvelle dans tout le village, alors que beaucoup tombaient en ruines et s'effondraient sous le poids des toitures en "laves" qu'on ne réparait plus.

Il y avait bien encore un semblant d'activité, des commerçants et des artisans relativement nombreux, presque autant qu'il s'en trouvait en 1900 à l'annuaire FOURNIER. Mais le renouvellement n'était plus assuré. Les anciens disparaissaient les uns après les autres sans être remplacés, car le monde avait beaucoup changé.

En ce qui concerne par exemple notre atelier familial, qui avait été si actif pendant un siècle, des quatre personnes qui y travaillaient au début des années 20, il ne restait plus en 1939 que mon père, souvent inoccupé. La fabrication des meubles avait cessé dès 1930. Et, faute de vrais chantiers, l'activité de menuiserie se bornait à de rares travaux d'entretien. Pas question de rénover le matériel de l'atelier ou de former des apprentis.

L'électricité était bien arrivée au village le 12 mars 1928 à 19 heures
. Mais on l'utilisait chichement, pour avoir dans quelques pièces une lumière jaunâtre. Car l'argent était rare et il n'y avait pas de petites économies.

Les premières autos étaient apparues. La toute première fut une Ford de l'armée américaine achetée par Gaston MARLIN en 1919. Quelques années plus tard, vers 1925, il fut imité par mon père, par Octave AUBRY et par Jean CHEVALLOT: trois camionnettes FORD modèle T; toutes pour le travail, bien sûr, pas pour la promenade.

Le 1er août 1931, un service d'autobus commença à fonctionner, certains jours, entre les Laumes et Montigny-sur-Aube.

La radio avait fait son apparition à la fin des années 20. 

J'ai un souvenir très précis de ma première rencontre avec la T S F, comme on disait. C'était vers 1927, à la ferme de Charme, où mon père venait de livrer un meuble immense, en forme de placard, pour loger la merveille : antennes, récepteur, haut-parleur, piles...Et j'ai pu entendre le reportage de la visite à Dijon d'un Président de la République!

Jusqu'en 1939 un poste de T S F dénotait une certaine aisance, et on n'en usait que modérément. Toujours les économies. Il fallut la guerre, et Radio-France-Libre, pour que ce moyen d'information trouvât enfin sa place.

Mais c'est surtout le mode de travail à la ferme et aux champs qui me paraît caractériser cette époque. D'abord la quasi totalité de la population villageoise était concernée, même ceux qui ne cultivaient pas directement la terre. Car tout le monde avait des attaches paysannes et se devait d'apporter son aide aux périodes où l'on avait besoin de bras: fenaison, moisson, battage, récolte des pommes de terre, etc...

Et le travail des champs avait peu évolué, se faisant toujours à la main et au pas du cheval. Certes, les faucheuses mécaniques et les moissonneuses-lieuses avaient fait disparaître les faucheurs à la faux (encore que ceux-ci devaient toujours couper le tour du champ pour permettre le passage de la lieuse). Mais c'était toujours à la main qu'il fallait retourner les andains et mettre le foin en tas, dresser les gerbes, charger les voitures, engranger foin et gerbes, en les reprenant à la fourche deux ou trois fois sur les "chafauts". 

J'étais invité à apporter mon aide et j'éprouvais une certaine fierté à me voir considérer comme un adulte, à partager les repas et la vie des hommes. Je ne conserve pourtant pas un bon souvenir des interminables séances de battage et de la poussière avalée en coupant la ficelle des gerbes, avant de les engrener dans la machine.

Je ne pense pas que l'on doive regretter ce temps-là, sauf qu'il fut celui de notre jeunesse. 

Un autre aspect caractéristique de l'époque était le problème et l'usage de l'eau. 

Certes, elle ne manquait pas et elle était de bonne qualité, grâce aux réalisations du siècle précédent. Mais il fallait l'aller chercher, et elle restait infiniment précieuse. Les femmes et les enfants le savaient bien, qui transportaient les seaux et les arrosoirs.

D'aucuns diront que ces allées et venues à la fontaine, les séances bi-quotidiennes à l'abreuvoir, les longues stations au lavoir, favorisaient les rencontres et les échanges. C'est vrai que l'on a perdu sous ce rapport. Mais qui accepterait aujourd'hui de se passer de l'eau à l'évier, à l'étable et à la salle de bain?

Et n'a-t-on pas trop attendu pour apporter ce bien-être dans un village où l'eau abonde tellement que ses habitants l'avaient un jour appelé "Fontaines-les-Roches"?

Cette période de 1919 à 1939 fut aussi marquée par un grand renouvellement de la population. 

Pendant des siècles, la nature du relief, le manque de routes, firent que la région est restée très fermée sur elle-même: on se connaissait, on commerçait, on se mariait d'un village à l'autre, mais on n'échangeait pas beaucoup avec l'extérieur. Cela se voit à travers les noms des familles, toujours les mêmes durant des centaines d'années (voir Annexes 1 à 3).

La situation avait un peu évolué à la fin du XIXe siècle avec le développement des chemins de fer. Mais c'est la Grande Guerre qui changea tout.

D'abord plusieurs soldats, qui avaient vécu des années hors du village, n'y trouvèrent plus leur place, ou bien comprirent qu'ils pouvaient avoir, ailleurs, un meilleur sort et ne revinrent pas.

D'autres se rendirent compte que tout changeait très vite et que leurs enfants ne pourraient pas vivre en faisant ce qu'eux et leurs parents avaient fait : ce fut le cas de tous les artisans qui, au prix de grands sacrifices, firent donner à leurs enfants une instruction leur permettant de faire carrière ailleurs. Ce fut mon cas et celui de plusieurs de mes camarades de classe.

Heureusement pour le village, le phénomène inverse se produisit : il y avait ailleurs en Europe des gens dont l'existence était devenue insupportable, qui quittèrent leur pays avec leurs familles et trouvèrent chez nous de meilleures conditions de vie. Ce furent surtout des italiens  - maçons, bûcherons, charbonniers -  mais aussi des paysans de l'actuel Bénélux qui reprirent et exploitèrent des fermes isolées et délaissées.

On n'avait pas encore inventé "l'intégration" - je veux dire le mot, car la chose se faisait toute seule et sans qu'on en parlât. Il y avait bien, avec les nouveaux arrivés, quelques problèmes de compréhension, à cause de la langue. Mais les enfants faisaient la liaison et, au bout de deux générations, les mariages aidant, beaucoup d'écoliers qui portent de vieux noms de St-Broing et de Moitron se trouvent avoir des ancêtres bien éloignés de ces lieux.

A l'inverse, des jeunes aux noms manifestement étrangers ont pu trouver plus haut l'histoire de leurs aïeux bourguignons.

J'espère qu'en lisant ce petit livre les uns les autres découvriront leur mémoire commune.

C'est sur cette note optimiste que je veux clore le chapitre de l'entre deux guerres.

XX.   LA GUERRE DE 1939-1945

Si la seconde guerre mondiale ne fit aucune victime parmi les habitants de Saint-Broing et de Moitron, les deux villages furent plus directement touchés par les événements que pendant le conflit précédent.

Fin mai 1940, ils accueillirent de nombreux réfugiés - des français des départements du nord et des belges. Ceux-ci rentrèrent chez eux aussitôt les combats terminés; mais beaucoup de familles françaises et belges restèrent liées d'amitié et je pense qu'aujourd'hui, plus de 50 ans après, certaines continuent à correspondre. Ce qui est à l'honneur de ceux qui ont su accueillir comme de ceux qui ont manifesté leur reconnaissance.

Aussitôt après l'installation des réfugiés arrivèrent les troupes allemandes. Voici ce que mon père nota dans ses carnets:

"Les troupes motorisées allemandes sont arrivées à Saint-Broing le dimanche 16 juin à 7 heures du matin. Elles sont passées vite. Le lendemain, à 13 heures, d'autres troupes à motocyclette ont visité le pays pour voir s'il n'y avait pas de français cachés. Ensuite beaucoup de soldats de toutes armes sont passés."
Personne, à ma connaissance, n'avait quitté sa maison et il n'y eut pas ni pillage ni dommage. Et ce fut l'occupation pendant quatre années. Pour Saint-Broing et Moitron, celle-ci ne se  traduisit pas par une présence permanente. Elle n'en fut pas moins de plus en plus pesante au fil des mois.

Au début, on s'accommoda des restrictions aux déplacements et à la correspondance avec la zone libre. Les prélèvements de toutes natures entraînèrent vite la disparition de produits de première nécessité: on s'organisa pour les remplacer par des fabrications locales.

C'est ainsi qu'on se remit à produire, clandestinement, l'huile de navette, et que le moulin de Saint-Broing écrasa de nouveau le bon blé. On réapprit à filer la laine. Et du mouton, rien ne se perdait : la viande mangée, la peau tannée, les os servaient à fabriquer un "ersatz" de savon.

De sorte que, grâce à la multiplicité des ressources locales, les restrictions alimentaires furent finalement assez bien supportées.

Les familles et les amis moins bien lotis  - ceux de Dijon en particulier - profitèrent largement de cet avantage sans que, pour autant, se développât le marché noir. Le tacot d'Aignay, remis en service avec des bancs dans les vieux wagons à bestiaux, fut largement utilisé pour ces échanges.

Le grand souci de cette période fut le sort des prisonniers. Les premières nouvelles furent longues à venir après l'armistice. Ensuite, le courrier fut toujours lent et incertain. 

Les familles, connaissant les restrictions alimentaires qui sévissaient dans les camps encore plus qu'ailleurs, faisaient l'impossible et se privaient pour envoyer à leur prisonnier des colis de nourriture. La solidarité de tous se manifesta une fois encore, animée par le curé de l'époque, l'abbé CLERC, qui se donna à cette œuvre sans compter.

L'inquiétude augmenta quand vinrent les raids aériens massifs sur les villes allemandes. Après le débarquement de 1944 et la libération, les nouvelles cessèrent et l'attente fut longue jusqu'à la fin de la guerre, au printemps de 1945.

Personne, heureusement, ne manqua à l'appel. Mais beaucoup revinrent très éprouvés et leur vie en fut bien écourtée.

L'administration de la commune n'alla pas sans difficultés. Ce n'était pas une sinécure d'être maire en ces temps de restrictions, de répartir l'indigence et de transmettre les ordres inspirés par l'occupant. Ainsi l'arrêté municipal du 8 avril 1941 prescrivant d'enlever ou effacer "les signes, papillons ou inscriptions qui constituent une offense pour le Gouvernement du Reich ou les Troupes d'occupation" faute de quoi les immeubles les portant "pourraient être évacués pour une durée indéterminée par les autorités d'occupation"
.
Denis VINCENT, qui avait été élu maire en 1935, mourut en janvier 1940 à l'âge de 82 ans. Il fut remplacé par son adjoint Jules RONNOT qui n'était guère plus jeune et démissionna en septembre de la même année. Le premier conseiller municipal Octave AUBRY fut désigné pour faire fonction de maire. Lui aussi démissionna au printemps de 1943 (il mourut en novembre suivant).

Personne ne voulait lui succéder. Mon père a noté dans ses carnets le texte de l'appel aux volontaires qui fut alors affiché:  "Suivant avis de la sous-préfecture, les candidats au poste de maire de la commune de Saint-Broing sont priés de se faire inscrire en mairie jusqu'au dimanche 20 juin (1943) à midi".

Ce n'est sûrement pas cet avis qui détermina Georges CHALOPIN, mais c'est lui que l'autorité administrative choisit de désigner comme maire et il estima que c'était son devoir d'accepter. Il fut maire jusqu'à sa mort, en novembre 1951.

Le Châtillonnais fut dans son ensemble, à cause de conditions géographiques propices, un lieu de rassemblement et de séjour de la Résistance, dont le développement s'accrut lorsque la jeunesse fut astreinte au travail forcé en Allemagne. Le ravitaillement des "maquis" ne présentait pas de grosses difficultés dans une région qui souffrait peu des restrictions alimentaires. Pour les cigarettes, c'était plus difficile: la plupart des buralistes eurent la visite d'individus qui se faisaient remettre le stock contre reçu de la "France Combattante".

Des voitures  - et surtout des Citroën Traction Avant -   furent de même "réquisitionnées". Quant aux armes une certaine quantité, essentiellement des mitraillettes STEN,  fut parachutée au cours des derniers mois de l'occupation.

A la fin du mois d'août 1944, le chef régional de la Résistance, le colonel Claude MONOD, établit son PC à Aignay et toute la contrée vécut à l'heure du maquis.

On comprend qu'il s'établit progressivement à partir de 1943, dans toute la région, une atmosphère bien particulière, chacun suivant de plus en plus intensément le développement de la situation militaire.

La radio de la France Libre, émettant depuis Londres, était écoutée sans grande précaution et ses nouvelles abondamment répétées et commentées. Le sommet fut atteint au moment du débarquement de Normandie, lorsque étaient diffusées de longues listes de messages codés aux groupes de la Résistance.

Divers faits de guerre eurent lieu dans la région.

Le premier fut, le 15 juin 1940, le bombardement de la ville de Châtillon, qui fit de nombreuses victimes et causa des dégâts considérables. 

Au cours des trois années suivantes, on ne relève que des incidents ou des engagements à caractère local. Le 11 décembre 1942, vers 9 heures du soir, un avion anglais s'écrasa en forêt de Châtillon, près de Villiers-le-Duc, et tous ses occupants furent tués. Un monument, érigé il y a quelques années en bordure de la route forestière, à proximité du point de chute, rappelle leur souvenir.

A Saint-Broing même seule est à noter la chute, à 600 mètres du village, le 13 juillet 1943 vers une heure du matin, d'une bombe d'avion qui ne causa que quelques légers dégâts (des vitres brisées).

Trois jours plus tard, un avion anglais de bombardement tomba à Recey et les 7 hommes de l'équipage furent tués. Seuls le maire, le curé et un gendarme furent autorisés à accompagner leurs corps au cimetière.

C'est en 1944 que reprirent les combats. 

L'événement le plus dramatique se produisit quelques jours après le débarquement du 6 juin 1944. Les 10 et 11 juin, les combattants du maquis de la forêt de Châtillon, attaqués par plusieurs centaines d'hommes, perdirent 28 des leurs dont les cadavres furent retrouvés à Villiers-le-Duc, Saint-Germain-le-Rocheux, Ampilly-le-Sec, Maisey et Essarois.

Les cinq d'Essarois furent exécutés le 11 dans le parc du château après avoir été torturés, tandis que les hommes du pays étaient enfermés dans l'église.

Mais le plus important des faits d'armes de la Résistance locale, auquel participèrent les groupes de Recey et d'Aignay, fut le combat de Maisey, du 9 au 11 septembre 1944. Engagé au soir de la libération de Châtillon pour empêcher la fuite d'une colonne allemande, il se termina par la capture de plusieurs centaines de prisonniers et d'un très important matériel. 

Ce combat a une valeur symbolique car les groupes de résistance ont ainsi colmaté la brèche qui existait encore entre l'armée du général LECLERC (venant de Normandie) et celle du général de LATTRE (venant de Provence), qui firent leur jonction le 12 septembre à Nod-sur-Seine où un monument rappelle l'événement.

Pour clore ce chapitre, voici quelques lignes des carnets laissés par mon père:

- 11 septembre 1944 - "Les derniers allemands vus à Saint-Broing étaient un groupe d'une dizaine de prisonniers amenés par M. BARRAND. Ces prisonniers avaient été pris dans le triangle route de Montmoyen à St-Broing, route de Montmoyen à Recey et route de St-Broing à Recey. Il y en avait 85 avec quelques officiers."
Retour des prisonniers:

- 14 avril 1945 - Robert LIGNIER

- 16 avril - Roger ORMANCEY

- 20 avril- Louis GALLIMARDET

- 21 avril - Paul CLERC, frère de M. le Curé

- 24 avril - Marcel DELANAY

- 1er mai - René BRESSON (qui était parti au travail forcé le 17 novembre 1942)

- 6 mai - Pierre CHEVALLOT

- 10 mai (Ascension) - Julien PRETRE

- 20 mai (Pentecôte) - Ernest GATTE

- 29 mai - Gaston CHEVALLIER

- 19 août - Roger MIGNARD

Et aussi: "Sonnerie de cloches le mardi 8 mai 1945 à 15 heures après le discours du Général de GAULLE. Bal à la mairie. Essai d'incendie de la tour en bois
"   

XXI.   L'APRES-GUERRE

Ces cinquante dernières années ne sont pas encore entrées dans l'histoire car leurs témoins sont présents en grand nombre et continuent à les vivre chaque jour.

On peut pourtant énoncer quelques idées sur le demi-siècle qui s'est écoulé depuis la fin de la seconde guerre mondiale.

D'abord, et contrairement à ce qui s'était produit après la Grande Guerre de 1914-1918, on a délibérément tourné le dos au passé et les choses ont évolué très vite. 

Cela en raison, bien sûr et avant tout, de la situation générale en France et dans le monde occidental. Mais les effets sur nos villages ont été d'autant plus marquants que la région avait pris un sérieux retard entre les deux guerres.

Le changement a débuté avec la réalisation du réseau d'alimentation en eau, dont le projet fut approuvé par le conseil municipal de Saint-Broing le 26 octobre 1955, pour un montant de 9 millions de francs de l'époque. Tout le mode de vie en fut bouleversé car, petit à petit, chacun s'équipa en toilettes, salles d'eau, puis machines à laver. La peine des femmes s'en trouva considérablement allégée, ce qui leur donna la possibilité d'exercer des activités nouvelles.

Le remembrement des terres agricoles, qui donna lieu à tant de palabres dans les années 1950, fut un autre signe du grand changement.

Le développement de l'automobile, puis de la télévision, firent sortir la région de l'isolement relatif qu'elle avait toujours connu du fait de sa situation géographique. Ce qui ne contribua pas peu au développement d'idées nouvelles dans tous les domaines. 

C'est ainsi que, grâce à l'emploi d'engins mécaniques de plus en plus performants, à l'utilisation de techniques de culture modernes, avec des semences sélectionnées et des engrais, la culture des céréales fit un bond prodigieux: sur une terre réputée ingrate et infertile, les rendements atteignirent des niveaux inespérés.

De même les troupeaux traditionnels, que l'on conduisait chaque jour à la pâture, disparurent pour faire place à de nouveaux modes d'élevage plus performants. La culture de variétés hybrides de maïs contribua grandement à cette révolution.

Certes, ce sont là les bons côtés, et il ne faudrait pas oublier la  disparition des petites exploitations, des champs de petites dimensions, bordés de haies, qui donnaient à la campagne un charme si particulier. On a du mal à se faire à un village sans chevaux, voire sans aucun bétail, comme maintenant Moitron. 

Mais le plus grave a été la disparition progressive de tous les petits cultivateurs qui, pendant des siècles, furent la matière et l'âme même de nos villages, à qui ce bouleversement aurait pu être fatal.

Deux événements ont heureusement permis d'entretenir une certaine activité et de maintenir sur place une partie de la population.

L'un fut la création par Marcel MATHIAUT, successeur de son beau-père le maréchal-ferrand Pierre SIMONNET, d'une petite installation industrielle. D'abord destinée à fabriquer en série les freins à serrage automatique pour remorques agricoles qu'il avait imaginés et qui faisaient l'objet d'une grande demande, cette usine prit de l'ampleur et contribua largement à la prospérité de toute la région.

L'autre chance fut l'installation dans l'ancien prieuré du Valduc, en forêt de Moloy, du centre du Commissariat à l'Energie Atomique, qui a profité à toute une partie du département.

C'est pour beaucoup grâce à ces deux activités que l'on a vu la population se maintenir, de nombreuses maisons se construire à Saint-Broing qui eut même, à un certain moment, une seconde école.

Certains diront que ce temps est passé et que l'avenir n'est pas tout rose. C'est hélas vrai. Mais la vie au village reste agréable à en juger par les réunions, les activités multiples, les fêtes que l'on organise entre soi. Le dimanche, nombreux sont les jeunes partis en ville qui aiment revenir pour se retrouver et vivre en famille. Cet attachement est un signe.

L'exemple du passé est une autre raison de garder confiance. Nos villages ont connu de rudes moments et ont surmonté les pires épreuves. Le problème n'est pas de maintenir à tout prix ce qui est. Tout change autour de nous, sans que nous puissions nous y opposer. Le vrai problème est de savoir suivre ces changements, les prévoir  et s'y adapter. 

Faisons confiance à nos successeurs!

A1.   Chefs de famille de SAINT-BROING et de MOITRON

répertoriés au Terrier de 1643

35 à SAINT-BROING

Claude ARVISET
Jean BRESSON

Laurent DELOIX
Sébastien DELOIX

Sébastien BAZIN
Robert MAITREHENRY

Sébastien ARVISET
Claude MAITREHENRY

Etienne MARECHAL
Jean MAITREHENRY

Claude DELOIX
François ARVISET

Catherine BUZENET veuve de Laurent MAITREHENRY

Germain ARVISET
Huguenin MAITREHENRY

Laurent BOSON
Jean ARVISET

Sébastien ARVISET le jeune
Simon ROBERT

Etienne ARVISET
Jean MATHIEU

Sébastien BOZON
Julien BLANCHOT

Mathieu BARDIN
Laurent ARVISET

Jean BRULOT
Pierre BAUDRY

Noël SENET, tous laboureurs

Guy JOBERT, charpentier
Philibert BERTHELIN

Denise GRIFFON veuve de Laurent de BUSSIERES
Marcel FLORIET

Claude LAMBERT
Nicolas ROBERT, tous manouvriers

Claudine ROBELOT veuve d'Etienne BOSON

19 à MOITRON

Henri ALEXANDRE
Léger CAISET

Claude MERCIER l'aîné
Jean MIGNARD l'aîné

Claude ROUSSEL
Jean BRESSON

Jacques CAISET
Jean CAISET

Martin MERCIER
François MERCIER

Etienne BRESSON dit ROSEY
Claude ARVISET

Gérard JACQUIN
Marcel CAISET

François CAISET
Jean BRESSON

Edme GAILLARDET
Jean MAIGNION

Jacques MARECHAL


A2.   Chefs de famille de SAINT-BROING et de MOITRON

répertoriés en 1770*
45 à SAINT-BROING

Laurent DELOIX
Jean BRUEY le jeune

François DELOIX
André ARVISET le jeune

Blaise ROBERT
Antoine GUILLEMINOT

André ARVISET l'aîné
Antoine ARVISET

Jean CHEVALIER
Jean-Baptiste BRUEY

Jean BRUEY l'aîné
Louis MARECHAL

Antoine MAITREHENRY
Louis ARVISET

Louis DELORME
Jean BRESSON

Thiébaut MAITREHENRY
Antoine CHAUCHOT l'aîné

Claude BRUEY le jeune
Louis BERTHELON

Claude DECLERC le jeune
Claude DECLERC l'aîné

André AUBRY
Jean MATHIEU

Claude MAITREHENRY
Pierre ORIEME

Pierre DELOIX
Claude GODON

Antoine LIBANET
Jean DELORME

Bernard BERTRAND
Michel VIARD

Guy MENETRIER
Pierre ARVISET

Vincent CHALOPIN
Jean ARVISET

Claude GIRARDIN 
François COLIN

François NAUDET
Jean BOSSU le jeune

André CORBOLIN
Nicolas NAUDET

François VILLIER (?)

21 à MOITRON

Laurent LECHENET
Claude CAISET

Claude MORTIER
Vincent BRESSON

Antoine BRESSON le jeune
Etienne BRESSON

Antoine BRESSON l'aîné
Antoine COLIN

Antoine MILLOT
Nicolas CAISET

Hubert BRESSON
Michel VIARD

Pierre BIDAUT
Jean BRESSON

Bernard BIDAUT
Jacques MERCIER le jeune Pierre CAISET
Laurent CHEVALIER

Jean CHAUCHOT
Jacques MERCIER

Jean BRIGANDET


(Vers 1740, Joseph AUBRY et Jean-Baptiste ARVISET, tous deux nés à Saint-Broing, ont émigré au CANADA, aux Forges Saint-Maurice (près de l'embouchure de ce fleuve avec le Saint-Laurent). Les AUBRY sont maintenant nombreux dans cette région**)

A3.   Patronymes le plus usités au XIXème siècle

(nombre de fois entre parenthèses)

A SAINT-BROING en 1851:


A MOITRON en 1861:

ARVISET (30)




BRESSON (17)

DESCHAMPS (24)



CLERC (10)

AUBRY (19)




GREMEAU (9)

DAMBRUN (19)




VOITURET (9)

BRUEY (18)




HAIRON (7)

CHEVALLIER (15)



BAUDRY (6)

LIBANET (15)




BRUEY (6)

MORISOT (13)




CAISET (6)

DELOIX (12)




LIGNIER (6)

CARTERET (10)




BUFFIT (5)




HERARD (10)




DESCHAMPS (5)

PETOT (10)




DIENOT (5)

BARBU (9)




MAURE (5)

CHALOPIN (9)




MONNIOT (5)

DEGOIX (9)




SULLEROT (5)

DELORME (9)




DHUISSIER (4)

MATHIEU (9)




GORMOTTE (4)

SENET (9)




GOUJON (4)

MORE (8)




LANGROT (4)

NOIROT (8)




MENETRIER (4)

MARECHAL (7)




MERCIER (4)

MENETRIER (7)




MORISOT (4)

BRESSON (6)




ARMEDEY (3)

DHUISSIER (6)




BENEE (3)

MIGNARD (6)




JOLIVET (3)

SALOMON (6)




MALGRAS (3)

SAUVAGEOT (6)



MALNOURY (3)

BLANCHOT (5)




MATHENET (3)

JACOILLOT (5)




SIRDEY (3)

MISSET (5)

BABET (4)

BERTRAND (4)

CHAMEROIS (4)

FOURNIER (4)

GALIMARD (4)

LALLEMAND (4)

QUENOT (4)

RONOT (4)

THIEBAUD (4)

VOISOT (4)

ZARAT (4)

A4.   Les curés de St-BROING et MOITRON

Etienne DEVABRE, en 1516

François LAGUENNE 1560-1566

Nicolas BRESSON 1566-1584, où il résigne pour son neveu

Jean BRESSON 1584-   (né à Moitron)

Jean TERRASSE 1643-1669, participa à la rédaction du terrier de la seigneurie de St-Broing et Moitron, en 1643. Mort à St-Broing en 1670

GONNEMAIN 1669

Claude CHAUSSIER 1670

Claude CHENUT 1670-1719, mort à St-Broing en 1719

LEMELIER, religieux cordelier, en 1719

Claude ISSELIN 1720

Etienne CHABOT 1720-1743, mort à Châtillon (St-Nicolas) en 1744

DESCLERT, curé de Beneuvre, desservant en 1743

COUTURIER, curé de Minot, desservant en 1743-1744

Jacques GIROT 1745-1753, mort à St-Broing

Pierre-Bernard MONGIN 1754-1779, mort à St-Broing. En 1761, sa servante étant enceinte, il accusa son collègue de Beneuvre qui répondit par un mémoire justificatif de 18 pages*. En 1772, il entra en conflit avec le seigneur-prieur, Claude COQUELEY, au sujet du reversement de la portion congrue et de certains droits, d'où un long mémoire à son évêque**.

Jean-Baptiste HAHN, curé de Bure et Terrefondrée, desservant en 1779

Louis BILLOTET 1779-1792  Premier maire élu à St-Broing le 20 juin 1790. Principal acquéreur des biens de l'ancien prieuré en mars 1791. Nommé la même année contrôleur du district pour les contributions, l'opinion fut très soulevée contre lui: le 30 juin 1792, il fut arrêté, puis partit en exil dans sa famille à Talmay. Mort en 1806, curé de Montbard.

Jean-Marie DESMURT en 1792. Il démissionna le 4 novembre 1792, et se maria le 9 ventôse an 2 avec Jeanne CHEVALLIER dont il eut une fille. Mort à St-Broing en l'an 3, à 45 ans.

Nicolas LEBLOND 1803  Non installé

Daniel MASSENOD 1803-1809, mort à St-Broing

Nicolas VOINCHET 1809-1832

Jean CAILLERET 1832-1836

Pierre MERCIER 1836-1844

JAPIOT, curé de Minot, desservant à partir de novembre 1844

Prudent CULLARD 1845-1870, il démissionne en raison de son âge

Henri ROUGEY 1870-1873

Claude BONNAIRE 1873-1882

Gustave BERNARD 1883-1885

JEANVELLE, curé de Beneuvre, desservant en 1886

Fabien LACHAL 1886-1897

Jean-Joseph RULLAND 1898-1907

Victor LEFOL 1907-1912  Auteur d'une étude sur St-Broing et Moitron

Marcel JAILLOUX 1912-1938 qui m'enseignait le catéchisme et me fit faire ma première communion. Né en 1875 à Puligny-Montrachet, mort à St-Broing en 1938. Assurait à bicyclette le service de Moitron, Bure, Terrefondrée. Mobilisé, et remplacé de novembre 1914 à mars 1919, à St-Broing par le curé DONEAU, d'Essarois, et à Moitron par le curé MEURGEY, d'Aignay

Jules CLERC 1938-1947, né en 1910, ordonné en 1935. Rompit ses vœux et se maria

Léon DARANTON, curé de Minot, desservant en 1947-1948

Augustin GAGEY 1949-1952, né en 1914, ordonné en 1939

Marcel MARQUIS 1952-1953, né en 1922, ordonné en 1942  

Jean CONNETABLE 1953-1957, né en 1925, ordonné en 1952

Paul JACQUEMIN 1957-1970 né en 1921, ordonné en 1952, dernier curé de la paroisse de St-Broing

Desserte assurée ensuite par:

J. THIBAUT, curé d'Aignay, 1970-1989

Hubert NAUDET, curé d'Aignay, depuis 1989

A Moitron, il n'est question que de 2 prêtres:

Antoine de GOUVERNIN, vicaire en 1670, et Jean MORTHEREUX, qui fut sans doute, en 1803 et pour très peu de temps, le seul vrai curé de Moitron.

A5.   Les SYNDICS et les MAIRES

 Syndics et maires de SAINT-BROING

Quelques syndics:

1676 Jean BRUEY

1702 Jean BRUEY et François MILLOT

1724 Claude BERTHELON et Pierre BOSSU

1756 Vincent CHALOPIN et Jean-Baptiste BRUEY

1757 Claude BRUEY le jeune et Claude GIRARDIN

1773 André ARVISET et Thibaut MAITREHENRY

1774 Jean VIARD et Jean SENET

1779 Laurent DELOIX

1787 Nicolas CHAPUIS

1788 Laurent BARBU

1789 Jacques BRUEY et Simon ARVISET

 Les maires:

1790  Nicolas COUTURIER, maire provisoire désigné par l'administration. Jean VIARD est officier municipal.

20 juin 1790  Louis BILLOTET, curé de la paroisse est élu maire et Antoine VOISOT officier municipal.

1791 Jacques DELOIX

An 2 (1795) Jean VIARD

An 4 (1797) Thomas NAUDET

An 8 (1801) Jean-Baptiste BRUEY, maire provisoire, en remplacement de Thomas NAUDET nommé président de l'administration municipale du canton de Minot.

An 8 Nicolas ROIGNOT

An 10 (1803) Thomas NAUDET

An 12 (1806) Jean JOBELIN

1806 Thomas NAUDET

Octobre 1807 Nicolas ROIGNOT

1815 André CHALOPIN

1816 Antoine SENET l'aîné

1821 Jean-Elie d'HUISSER d'ARGENCOURT

1826 Jean JOBELIN

1831 Antoine SENET l'aîné, démissionne en 1837 pour incompatibilité de sa nouvelle profession (régie) avec la fonction de maire

1837 Vincent CHALOPIN

1843 Antoine SENET

1848 Vincent CHALOPIN

1860 Pierre JOBELIN

1865 Vincent CHALOPIN

1871 Etienne DELOIX

1875 Vincent CHALOPIN

1877 Hippolyte NAUDET, quitte St-Broing et démissionne en 1879

1879 Auguste DEGOIX l'aîné, démissionne en 1886 à la suite d'un grave différend avec un conseiller municipal sur un problème d'affouage

1886 Antoine MENETRIER-DEGRE

1900 Jules JOBERT, démissionna en 1905, à la suite d'un referendum, mais fut réélu par le Conseil Municipal

1912  Alexis GUILLEMIN, décédé en septembre1914

1914 Félix HERARD, décédé en 1917 et remplacé par Jules RONNOT

1919 Jules RONNOT

1925 Auguste DEGOIX jeune

1935 Denis VINCENT, mort en janvier 1940

1940 Jules RONNOT, démission en septembre 1940

1940 Octave AUBRY premier conseiller municipal, désigné pour faire fonction de maire. Démission au printemps 1943

1943 Georges CHALOPIN Maire désigné par l'administration en juillet 1943. Décédé en novembre 1951

1951 André MARLIN, après élection complémentaire

1965 Marcel MATHIAUT

Syndics et maires de MOITRON

Quelques syndics:

1676 Jean MERCIER

1702 Hubert BRESSON

1756 Etienne BRESSON

1773 Laurent LIBANET

1774 Jean MERCIER

1787 Claude VARENNE

1788 Nicolas VOITURET et Bénigne BLANCHOT

 Les maires:

1790 Jacques MERCIER


1892 Emile HAIRON

1791 Jean BRESSON



1936 Amédée HAIRON

1792 Claude VARENNE


1944 Jules BOURGIN

1793 Jean-Pierre MICHAUD


1945 Marcel ROUSSELET

An 2 Jean BRIGANDET


1947 Charles BOURGIN

An 3 Jean-Pierre MICHAUD


1965 Jean-Pierre HAIRON (démission)

An 8 Jean BRIGANDET


1966 René CHALOPIN (démission)

An 10 Jean-Baptiste HAIRON

1673 Charles BOURGIN

An 12 Claude VARENNE


1977 Richard HENNICK

1807 Nicolas DIENOT


1983 Christine CHALOPIN

1811 Didier DESCHAMPS


1989 Bernard  CHALOPIN

1816 Jean-Baptiste HAIRON

1821 Louis GUILLEMIN

1826 Didier DESCHAMPS

1831 Etienne SULLEROT

1840 Claude CAISET

1843 Nicolas CAISET, démissionne pour raison de santé

1845 Jean-Julien MERCIER

1846 Claude HAIRON, démissionne pour raison de santé

1852 Nicolas CAISET, démissionne pour raison de santé

1878 Pierre CHAUCHOT

1888 Etienne CAISET, démissionne en 1890

1890 Pierre CHAUCHOT

A6.   Recteurs et instituteurs à SAINT-BROING et à MOITRON

(Moitron n'a eu sa propre école que peu avant la Révolution)

Recteurs et instituteurs de SAINT-BROING

François CLERGET  -1672

Antoine MILLOT 1673-1719

Jacques MILLOT 1719-1736

François JACOB 1737-1745

Antoine CLERGET 1746-1773

Claude MONGIN 1773-1776

Nicolas MENESTRIER 1776-1782

VERDIN  recteur provisoire en 1782

Vincent CHALOPIN 1783-1792

Thomas NAUDET an 2-an 1811

André-Claude NAUDET 1811-1816, instituteur provisoire, puis interdit faute de diplôme valable 

Louis PERDRISOT 1816-1820

Jean RENAUD 1820-1829

Jean-Etienne FEUILLE 1829-1853

Hippolyte NAUDET 1853-1866

Jean-Edmond MARTIN 1872-1876 (instituteur d'Auguste DEGOIX jeune) 

Gustave PETITJEAN 1886-1896 (instituteur de Gabriel DEGOIX)

Joseph GARNIER 1908 (instituteur d'Yvonne DEGOIX)

PARIZON 1911-1924 (mon premier instituteur)

ERINGER remplaçante en 1924

Marguerite ROGER 1926

Pierre BERTIN

Lucien VIELLARD 

Robert BONNET 1931 (Mon dernier instituteur)

Recteurs et instituteurs de MOITRON

Avant 1782, l'école était à St-Broing.

1782-1785 Nicolas DIENOT, sans convention écrite

1785-1788 Jean ARVISET, avec convention pour 3 ans, après vote des habitants et agrément du curé de St-Broing

1788-     Nicolas DIENOT

4 frimaire an 12 Création d'une école publique*
1808-1812 Jean MONTAIN

1812-1829 Nicolas DIENOT

1830-1839 Louis-Gaspard NAUDET

1840-1856 François COLOMBET

1857-1858 Charles VERCEY

1859-1863 Nicolas JOLIVET

1864-1867 Etienne BRUEY

1868-1896 Jules PORTERET

Pierre THEOPHILE

François GAGNARD

1911-1918 DORLAND, mort pour la France en Serbie le 4-11-18

Juliette DORLAND, sa veuve

� Extrait du livre de L. BERTHOUT et L. MATRUCHOT "Noms de lieux en Côte d'Or (1901)":


Formes anciennes: Sanctus Benignus, 1097, 1076-1100 LAURENT, Cartulaire de Molême, t. II, p.149 - Saint-Berein , 1371 (Terrier  de Châtillon) - Saint-Beroing-les-Moines, 1376 (Rôle des feux du Châtillonnais)  - Prior. Sancti Benigni Monacorum, XIVème et XVème s. (LONGNON, p. 121 et 167)  -Saint-Beroin-les-Moines, 1781 (COURTEPEE)  - Broing-les-Roches sous la 1ère République





� ADCO 7H 1557 Molesmes


4 ADCO 7 H 108


� ADCO 7 H 1563


6 Recherche des feux de Bourgogne aux XIV et XVèmes siècles, par GARNIER (BM 11560)





� ADCO B 11509


� AD Hte-Marne G 435


� ADCO et BM Le diocèse de Langres, 4 volumes, par l'abbé ROUSSEL


� ADCO ED 543/1  Arrêt du 3 février 1789


� BM Encyclopédie de la Côte d'Or, 18 volumes, par l'abbé DENIZOT vers 1866.


� ADCO B 11568


� ADCO 1F 495


�  C'est-à-dire  l'actuelle maison BRIFFE, qui se prolongeait alors jusqu'à l'église, et les bâtiments situés au sud, qui constituent maintenant la maison DEGOIX, avec les jardins et vergers alentour.


� L'impôt foncier n'aurait donc pas été perçu depuis une cinquantaine d'années, ce qui montre une grande misère ou un grand relâchement dans l'administration, sans doute les deux ensemble.





� ADCO 4E 93/19


� ADCO ED 410/10 Moitron


� ADCO C 112


� ADCO  ED 543/1


� ADCO ED 543/1


� ADCO B2 1102/2 Justice de St-Broing 1710/1731


� ADCO 66 H 1002


� ADCO B II 24/9


� ADCO B II 1102/05017778/79


� ADCO 4E 104/28 Recey


� ADCO  Q 799


� ADCO B II 1102/4


� BM Dijon 1 G 242, page 79


�  ADCO B II 1102/5


� ADCO B II 1102/2


� BM Dijon Monographie de Minot de L-P CHAUME. Témoignage du curé COUTURIER, de Minot


� ADCO B II 1102/4


� ADCO 1134 et 1135


� ADCO ED 543/11


� ADCO ED 543/11


� ADCO ED 543/11


� ADCO ED 573/11


� ADCO B II 1102/5


� ADCO C 1112


� ADCO II O 417


� ADCO Ed 543/2


� ADCO B II 209 bis


� Très certainement dans le lieu appelé "auditoire" et qui se trouvait alors dans l'actuelle maison BRESSON, au-dessus de la "Belle Place"


� ADCO Ed 543/3


� ADCO Q 799


� ADCO Ed 543/3


� ADCO Q 130


� Située sur la Belle Place, à gauche en entrant dans la rue du Renard.  Maintenant propriété BRESSON


� ADCO 4E 93/69,65 et 66 Massenod notaire à Minot


� ADCO 4E 93/72 et 74


� ADCO Q 799


� ADCO 4 E 93/66 Massenot Minot Extrait du procès-verbal de la municipalité énonçant les titres féodaux brûlés en minutes


� ADCO Q 799


� ADCO Q 787


� ADCO Q 479


� ADCO L 3741/3


� ADCO L 1158


� ADCO C 1135


� Lettre de BILLOTET, alors maire de Talmay, au citoyen Préfet de la C.d'O.  Microfilms 335/339 à la Bib. Municipale de Dijon: "Prêtres pendant la Révolution 1789-1815" dictionnaire REINARD


�  ADCO L 1805 Délibération du 2 septembre 1792 de la municipalité de Talmay


� ADCO L 1157


� ADCO L 31 folio 81


� ADCO Ed 543/3


� ADCO L 1496/1


� ADCO L 3073 (1792-1815)


� ADCO R 2096


� ADCO Ed 543 2D 1/2 Registre municipal de St-Broing


� ADCO Ed 543 2D 1/2


� ADCO Ed 543/4 Registre municipal de St-Broing


� ADCO Ed 543/4


� ADCO Ed 543


� ADCO 7 D7 135


� ADCO Q 479  30 avril 1792 n°116


� On peut être surpris de l'importance accordée au droit de pâturage dans les forêts. Cette pratique était encore courante voici un siècle en temps de sécheresse. Ainsi, le 14 mars 1894, le Conseil municipal de St-Broing demandait à l'administration des Eaux et Forêts l'autorisation de pâturer jusqu'au 1er mai dans certaines coupes anciennes. Et le 27 mai, la paille manquant, il demandait l'autorisation de ramasser des feuilles dans les bois communaux.


Une demande de pâturer dans les bois de 8 ans et plus fut à nouveau présentée le 17 mai 1896 (Registre des délibérations du C.M. de St-Broing)


� ADCO 7P7 b 170 Lettre du 4 fructidor an 13 du Conservateur des Forêts


� ADCO 7P7 a 17


� ADCO 7P7 a 17





� ADCO OII 543/1


� ADCO ED 543   8 jan.1821 Réception des travaux exécutés par François CHAPUIS entrepreneur à St-Broing


� ADCO ED 543/4


� ADCO ED 543/4


� ADCO OII 543/11


� ADCO OII 543/14


� ADCO II O 543/11


� ADCO II O 543/1


� ADCO II O 543/6


� ADCO 4E 103/67


� ADCO II O 543/15


� ADCO S 11a/15


� ADCO II O 543/6  Rapport du 6 janvier 1866 du docteur ROUHIER, de Recey, exposant que l'exiguïté du cimetière proche de l'église est telle que des corps doivent parfois être relevés moins de 2 ans après leur inhumation, ce qui peut être la cause des nombreux cas de typhoïde constatés


� ADCO M 6M9


� ADCO Ed 543/5


� ADCO 6M890


� Dire deux messes le même jour


� ADCO 2LC 45/14


� ADCO II O 543/6


� ADCO Ed 543/5


� ADCO 7P7 b 170


� ADCO 2Z10 R2


� Registre des délibération du conseil municipal


� ADCO IIO 543/17


� ADCO


� Ils peuvent paraître dérisoires, mais il ne faut pas oublier que le franc d'alors - le franc "germinal" - avait un pouvoir d'achat de l'ordre de 20 de nos francs "lourds" actuels


� ADCO 2Z 11R 5n Canton de Recey





� Notes de Gabriel DEGOIX


� ADCO 3Z 17R2


� Tour de guet érigée au sommet du Mont par les allemands 


* ADCO  B II 1102/4


** BM DESMAIZIERE Revue de Bourgogne 1923


* ADCO G 23


** ADCO G 23


* ADCO XT 417





-
-


